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INTRODUCTION 



L'histoire municipale de Tancienne France 
a obtenu de nos jours seulement le haut degré 
d^importance et de faveur qu'elle mérite. M. Augus- 
tin Thierry — nous le disons à son honneur — 
secoua, un des premiers, la poussière des archives 
que tant d'autres ont explorées après lui. Il nous 
a appris par quelles péripéties, par quelles luttes, 
par quels revers, mais aussi par quels triomphes 
dnt passé les classes d'artisans et de bourgeois 
qui surent, selon la belle expression de l'auteur 
du Mouvement communal et municipal^ s'élever de 
l'état d^esclaves où les retenait la civilisation 
païenne^ à la condition d'hommes libres que leur 
ouvrit le christianisme. 

Plus on remonte dans l'histoire et plus on est 
tenté de croire que le sort du peuple était mal- 
heureux et détestable. Nous avons peine à 
admettre que le moyen âge ait jamais connu des 
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lois destinées à procurer le bien-être d'une 
existence aisée, et lorsque nous envisageons 
l'omnipotence de l'écheviriage, nous nous figurons 
volontiers que l'abdication de toute une cité entre 
les mains de quelques hommes devait fatalement 
la conduire à la servitude. 

Il semble que derrière une magistrature ^ans 
contrôle se dresse à chaque instant Timage de la i 
plus dure tyrannie. II semble, en deux mots, qu'il 
n'y avait alors que des oppresseurs et des 
opprimés. 

Oppresseurs, non ils ne l'étaient pas, ces éche- 
vins consciencieux et dévoués qui, se consi- 
dérant avec raison comme les tuteurs de la grande • 
famille municipale, s'efforçaient de maintenir 
l'intégrité des privilèges et des franchises; de 
protéger le commerce et l'industrie ; de défendre 
le consommateur contre l'excessive cupidité du 
marchand et l'acheteur contre la mauvaise foi du 
vendeur. 

Opprimés, ils ne l'étaient point, ces bourgeois 
qui ne subissaient aucun impôt sans l'avoir 
discuté et ratifié en assemblée générale et qui 
donnaient chaque année comme le sceau d'une 
approbation nouvelle au mayeur, aux échevins, 
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aux agents des finances, obligés dès lors de s'étu- 
dier à bien faire, parce qu'ils dépendaient absolu- 
ment de leurs électeurs. 

Opprimés, ils ne l'étaient pas davantage ces 
artisans, protégés par les statuts de la corporation, 

/auxquels l'échevinage ménageait avant tout une 
alimentation saine et à bon marché. 

Oui, Jes communes du moyen âge ont droit 
d'être fières de leurs édiles, attendu qu'ils ont été 

.'les véritables fondateurs de l'ordre civil aux 
temps modernes. Aussi a-t-on pu dire avec 
raison : « Le moyen âge est la véritable époque des 
libertés bourgeoises, et nous avons été précédés 
de loin dans la recherche des libertés publiques 
par ces bourgeois qui relevèrent, il y a six cents 
ans, les murs et la civilisation des antiques cités 
municipales. » 

t • L'écrivain qui aime à sonder les profondeurs du 
passé dans l'espoir de dissiper les préjugés, ne 
dira pas avec Michelet : « Il en coûte de l'avouer. * 
Il sera heureux de proclamer les titres de nos 
aïeux au respect de la postérité. 
Parmi tant de cités considérables qui peuplent 

le nord de la France, il nous a paru que celle-là 

■ 

méritait d'être choisie comme le type des institu- 
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lions municipales, qui doit à la richesse içcompk-; 

• • • . . 

rable de ses archives d'occuper la premier^ place; 
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dans VEssai sur l'histoire de la formation -et^ig^ 

.•--••• ^fc? , 
progrèi du Tiers état. • ~ . 

Les mêmes traditions, les mêmes Usages, le» 

mêmes règlements de police se retrouvent d'eit7 

leurs, à peine modifiés, à Arras, à Saint-Omer; à 

lille, à Laon, à Compiègne, à Abbeviîlp et dans t 

tout 1^ nord de la France. Parmi ces règlejttents,.; \ 

• • • • 

combien n'en est-ïl pas dont le dix-nei\^unîe;* ^ 

siècle s'attribue le mérite lorsqu'il les a sîmp . ; )i 

• 1* 
ment ressuscites à cinq cents ans de distance ï •» 

. • • • • ' ' *• -. 

M. Augustin Thierry s'est surtout appliqué à . >* < 
mettre en relief le rôle politique du tiers éj^t. IJ-.^f ■ 
a recueilli et classé les documents relatifs àJ[ai.on-'V v lî 
dition des classes ouvrières, mais l'auiplelir du % 
sujet ne lui a pas permis de pénétrer jusque 3an% 
l'intime des institutions municipales, qu'i* s'esl,** 
borné i( esquisser, à grands traits, datis* ife^/au^^ % 
généram relatifs à l'histoire municipale d'Ami^^;. f f^ f 
qu'il n'a pu faire, nous osons le tenter jiijou ' 
d'hui, et c'est témérité ! i- 

La lecture patiente et minutieuse desVolu'^ " 

.• neux registres où sont consignés les déïil>fcii/iÂ •.; 

de Téchevinage et les comptes des finances 4ious^ 
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a procuré une infinité de détails de mœurs plus 
utiles cent fois pour la connaissance d'une époque 
* DU ,'d'un règne que toutes les considérations philo- 
sophiques ou politiques. 

Puissions-nous retracer de manière à le rendre 
parlant, saisissant en quelque sorte, le tableau de 
la rie municipale. Gomme cadre à ce tableau nous 
choisissons de préférence le quinzième siècle. 

Au quinzième siècle le régime municipal de la 
ville d'Amiens a pris sa forme définitive, quel que 
soit le souverain qui dicte ses lois :' roi de France 
ou duc de Bourgogne. 

L'intervention habituelle de la couronne dans 
l'élection des magistrats a pu enlever à la com- 
mune son caractère primitif d'indépendance, mais 
l'organisation administrative s'est perfectionnée, 
et elle est parvenue à cet apogée où l'ont portée 
trois siècles d'expérience. 

Ajoutons que le. mérite incontestable de l'état de 
choses que nous allons faire connaître ressortira 
d'autant mieux que nous nous plaçons, pour l'é- 
tudier, à une époque que Ton s'accorde à consi- 
dérer comme l'une des plus tristes de notre his- 
toire nationale. Durant le cours de ces querelles 
confuses, de ces trahisons successives, de ces at- 
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tentais qui la remplisse. Les villes de Picardie, 
tour à tour attaquées par les Armagnacs et par les 
Bourguignons, par les soldats de Henri V et de 
Charles V, françaises aujourd'hui et bourgui- 
gnonnes demain, avaient peine à démêler de quel 
cdté était la justice. 

Cependant, aux plus mauvais moments de ces 
luttes sanglantes, les différents rouages de Tadmi- 
nistrafion municipale fonctionnent régulière- 
ment et jamais les bourgeois ne laissent ébranler 
la base de la constitution dictée par Philippe- 
Auguste et modifiée par Charles VI, constitution 
toujours respectée, toujours immuable, parce que 
nos ancêtres du moyen âge avaient cette faculté 
précieuse de l'homme politique qui consiste 
à savoir nettement ce qu'on veut et à nourrir 
des volontés longues et persévérantes. 

Les charges de mayeur et d'échevins ont tou- 
jours entraîné une lourde responsabilité. Veiller 
au bien-être et à la prospérité d'une ville, pour- 
voir avec une sollicitude infatigable à toutes les 
branches de l'administration, gérer les finances, 
assurer la tranquillité dans les moments de crise, 
ce sont autant de devoirs difficiles dont l'accom- 
plissement mérite la reconnaissance publique 
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dans tous les temps et sous tous les régimes. 

Les magistrats du moyen âge ajoutaient à ces 
devoirs les fonctions judiciaires et les diverses 
attributions du service militaire. 

On voyait d'honnêtes citoyens, issus des plus 
illustres familles de la bourgeoisie et de la 
noblesse, consacrer souvent une longue existence 
au bien de leurs compatriotes et siéger tour à tour 
dans la salle du conseil où se discutaient les graves 
intérêts de la commune et dans la salle des 
plaids où se déroulait le procès des criminels. 

Sobre d'appréciations personnelles, nous lais- 
serons, autantque possible, la parole au mayeur et 
auxéchevins, nous bornant à mettre en ordre les 
procès -verbaux dans lesquels les actes même les 
plus secondaires de la vie municipale se trouvent 
enregistrés jour par jour, heure par heure. 

Un certain nombre de pièces justificatives 
terminent et complètent ce volume, dont le seul 
mérite sera d'être basé sur des documents puisés 
aux meilleures sources de nos archives. Quelques- 
unes ont figuré dans les intéressantes brochures 
publiées par MM. Dusevel et Dubois, mais la plu* 
part sont inédites. Elles concernent principale- 
ment les usages municipaux, les écoles, le théâtre^ 
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les tournoiSf l'industrie, l'art militaire et la per- 
ception des impôts. 

Est-ce à dire que nous ayons jamais songé â 
glorifier outre mesure un passé qui connut des 
abus très regrettables, dont les temps modernes 
ont fort heureusement fait justice? Âssurémeni 
non, pas plus que nous ne voulons établir un pa- 
rallèle entre ce passé et notre époque. 

Toute notre ambition est de chercher à démon- 
trer que les populations d'autrefois confiaient h 
gestion de leurs intérêts à des hommes sérieu) 
et pratiques, nullement à des tyrans; à des 
hommes auxcj^^uels on ne saurait du moins refuseï 
cette justice, qu'ils eurent le plus ordinairement 
gravé au fond du cœur le double sentiment qu 
enfante les vrais administrateurs : l'amour di 
devoir et l'amour de la chose publique I 

iK décembre 1879. 
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Sulîi-age QnivirseL — Suffrage restreint. — Différents modes d'élection. -^ 
LV'Iection à Amiens. — Les roayeurs de bannières. — Ck)mposition de Téchc- 
▼inage. — Suffrage a deux degrés. — Rérolte des MaiJlotins. — RéToitc à 
Amiens. — Châtiment infligé aux rel)el]es. — Les boui*geois électeurs. — La 
mmunc de Laon supprimée. — Renouvellement intégral de l'écherinagc, 
nouvellement partiel. — Nombre des électeurs. — L'admission parmi les 
bourgeois. — Les conditions d'âge, de domicile, d'honorabilité, de fortune,d'in- 
dépcndance . — Incapacités et indignités. — Les ecclésiastiques. ^- Renourel*- 
lement de la loi. — Forme de l'élection. — Autorisation du souverain, — 
Époque de l'élection. — Ordonnance de saint Louis. — Candidature ofQcielle 
pour l'élcclion du mayeur. — Scrutin secret. — Réunion des bourgeois à la 
halle. — Présidence du bailli. — Manœuvres électorales. — Élection des ma- 
gistrats. — Serments des mayeursetdes échevins. —Élection deséchevint 
du lendemain. — Les sergents à masse. — Banqueta lU'ôtel de Ville. — Condi- 
tions d'éligibilité. — Incapadités. —Incompatibilités. — Obligation d'accepter 
les charges municipales. — Les fonctions municipales qui confèrentlanobtesse. 

— Gratuite de ces fonctions. — Le palefroi du mayeur. — Repas municipaux. 

— Multiplicité de ces repas et dans quelles circonstances ils ont lieu*. 

Primitivement tous les habitants participaient à 
l'élection des administrateurs de la Commune qui 

' Ce premier chapitre a été lu à la réunion des délégués des 

Sociétés savantes, à la Sorbonne, le 16 avril 1879. 
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constitue l'essence des franchises municipales, mais 
les abus qui se produisirent dans rexercice universel 
du droit de vote amenèrent bientôt la restriction de 
ce droit en faveur des citoyens réputés les plus in- 
struits et les plus indépendants. Le mode de l'élection 
n'est pas partout le même- Dans certaines villes, le 
choix des habitants est soumis à l'approbation du 
Dailli qui représente le roi ; dans d'autres, on se 
borne à proposer des candidats à l'autorité qui ne les 
refuse jamais; dans d'autres, comme à Béthune, le 
bailli fait procéder à de nouvelles élections si les 
nominations ne lui conviennent pas. Dans celles-ci, 
l'élection émanera directement du peuple; dans celles- 
là, d'un certain nombre d'électeurs choisis par les 
différents quartiers de la cité, ou, comme à Amiens, 
par les corporations de métier. 

A Amiens, la participation aux droits politiques 
semble avoir été directe dans le principe, et non 
point attachée à l'exercice réel ou fictif d'une profes- 
sion industrielle. Ce n'est qu'à la fin du douzième 
siècle que se propagea, dans les grandes communes, 
le mouvement qui accrut considérablement l'in- 
fluence des corps d'arts et métiere et qui la rendit 
prépondérante. Ces corporations entreprirent de faire 
tomber le gouvernement municipal sous leur dépen- 
dance par une modification dans le principe et dans 
la forme des élections. 
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De même qu'à Florence et à Gand les bourgeois d'A- 
miens furent contraints, pour exercer les droits poli- 
tiques, de s'inscriresur les rôles de quelque bannière. 
Chacune des corporations ou bannières choisissait 
annuellement deux représentants, deux mayeurs de 
banmères^ auxquels appartenait le privilège d'élire la 
municipalité. 

L'échevinage, renouvelé chaque année, se compose 
alors d'un maire et de vingt-quatre échevins. Le 
maire est choisi par les chefs élus des corps de mé- 
tiers, sur une liste de trois candidats présentés par 
le maire et les échevins sortant de charge. Après avoir 
élu le maire sous leur serment, ils élisent douze éche- 
vins qui, à leur tour, en nomment douze autres. C'est 
le sufTrage à deux degrés \ 

Les principales familles de la bourgeoisie subis- 
saient à regret la domination absolue des bannières, 
et elles protestaient sans cesse contre la nécessité de 
flgurer sur les rôles d'une corporation pour avoir le 
droit de participer à l'élection du corps de ville. 

La révolte des Maillotins servit de prétexte au pou* 
voir royal pour bouleverser la constitution électO'- 
raie. 

Charles Y avait promis Tabolition des subsides 

' AuG. Thierry, Recueil des monumenU de Vhistoire du Tien^Élat. 
t.I, K710et86q. 
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généraux qui pesaient sur le royaume. A sa morl, le 
duc d'Anjou sembla prendre plaisir à provoquer les 
murmures du peuple, en retardant indéfiniment une 
mesure que la misère des populations rendait chaque 
jour plus impérieuse. Aux murmures succédèi'cnt las 
menaces, puis les révoltes. Le bureau des aides fut 
pillé dans un grand nombre de villes. Groupés autour 
de chefs improvisés et armés de maillets de fer, les 
Parisiens s'emparèrent de plusieurs portes de la capi- 
tale, tandis que la populace de Rouen créait un roi 
qu'elle portait en triomphe, et auquel on présentait 
ironiquement des requêtes pour obtenir Tabolition 
des impôts. 

Des scènes analogues se produisirent à Amiens. Les 
mayeurs de bannières, recrutés dans la petite bour- 
geoisie, commirent la faute de prendre la direction 
du mouvement, autorisant par leur attitude les gens 
€ de conmiun et de petit état », à commettre des vio- 
lences coupables contre la majesté royale. Les hautes 
classes de la société comprirent au contraire qu'il 
était de leur intérêt de se soumettre aux volontés du 
Régent. Cette soumission, contrastant avec la con- 
duite des mayeurs de bannières, ne manquerait pas 
de déterminer un coup d'état dont elles profiteraient. 
Ainsi en arriva-t-il. 

Les commissaires réformateurs envoyés par le roi 
pour reconstituer l'administration urbaine sur de 
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nouvelles bases et poar faire justice des coupables, se 
monlrèrent implacables à l'égard des rebelles. Ils bri- 
sèrent le corps électoral, abolirent les mairies de ban- 
nières, supprimant du même coup leurs franchises, 
privilèges et libertés, accordèrent enfin la nomination 
du mayeur et des douze premiers échevins à tous les 
bourgeois indistinctement. Le roi exigea en outre que 
le gouverneur du bailliage présidât désormais l'élec- 
tion et que cette élection ne se fit plus sans son auto-* 
risation. 1382-1383. 

C'était un premier empiétement sur les anciennes 
franchises. Encore les habitants d'Amiens durent-ils 
s'estimer heureux de ne point encourir les rigueurs 
infligées jadis à une cité voisine également coupable 
de révoltes et de mutineries : a Que les citoyens pré- 
sents et à venir de la ville deLaon soient et demeurent 
à perpétuité privés des corps de ville, commune, éche- 
vinage, cloches, scels, chartes, archives, communau- 
tés, privilèges, juridiction, droits de justice, collèges 
et de toutes choses concernant la Commune et l'éche- 
vinage. x> Telle est la sentence que Philippe de Valois 
avait prononcée cinquante années auparavant contre 
la commune de Laon, alors qu'il substituait au mayeur 
élu par les habitants un officier à gages, nommé le 
prévôt de la cité de Laon, qui devait s'entourer d'un 
conseil composé de ses créatures. Il est vrai que six 
mandataires du peuple veillaient conjointement avec 
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lui à Tentretien des édifices publics et à Tadministra- 
tion des deniers communaux, mais de fait, les institu- 
tions, deux fois séculaires auxquelles Laon devait toute 
sa prospérité, se trouvaient à jamais anéanties *. 

La sentence de 1383 laissa donc les bourgeois 
d'Amiens maîtres de Téleclion du corps de ville ou 
du renouvellement de la loi, sous Tautorité du roi. 
Le renouvellement était intégral, tandis qu'à Bothune 
il se faisait par moitié, et ailleurs par tiers. Il s'accom- 
plit sous l'empire de cette législation, pendant tout 
le quinzième siècle et jusqu'au jour où François l*' 
attribua la nomination de l'échevinage aux citoyens 
spécialement chargés de la garde des remparts. 

Il est assez difficile d'évaluer le nombre des élec- 
teurs qui participaient au vote. Une étude approfon- 
die des archives municipales d'Amiens nous suggère 
cependant le calcul suivant qui doit se rapprocher de 
la vérité. La moyenne annuelle des admissions est de 
quarante bourgeois. Accordons à ces citoyens une vie 
politique également moyenne de trente années (de 
vingt-cinq à cinquante-cinq ans), et nous obtenons le 
chiffre de douze cents électeurs, sur une population 
d'environ vingt mille âmes. Il ne faut pas perdre de 
vue que dans beaucoup de villes, les nobles et les 
ecclésiastiques ne prennent pas part au scrutin. 

' Mellbtilli, Hiêtoire de la ville de Laon, U, S55. 
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On est bourgeois, soit en yertu d*une concession 
générale et primordiale, et alors la bourgeoisie se 
transmet à tous les habitants par droit de naissance ; 
soit en yertu d'une concession spéciale qui s'obtient 
par l'agrégation formelle de telle ou telle personne à 
la bourgeoisie. C'est ce qui se pratiquait à Amiens où 
le fils d'un bourgeois ne devient bourgeois qu'après 
avoir rempli les formalités et les conditions exigées ^ 
Il faut : 

l"" Être né en légitime mariage. Cependant le bâtard 
pouvait y prétendre après la légitimation. 

S"" Être domicilié dans la ville durant une année et 
un jour. Il est des villes, où le simple domicile d'un 
an et un jour, ne procurait que le titre d'habitant et 
non les droits de bourgeois; car tout habitant n'était 
pas bourgeois, comme l'a remarqué Bouteiller dans 
h Somme rurale: a manans sont ceux qui demeurent 
ès-villes et cités et n'ont point franchise de la bour- 
goisie. » 

S"" Être âgé de vingt-cinq ans au moins. Cette indue- 
tion est fondée sur un fait notoire. Beaucoup de bour- 
geois entraient dans les charges municipales, l'année 
même de leur admission. Or nous devons supposer 



* Hues de Lesroes est reçu le 6 juillet 1422, son père Jean de Lesmes 
était déjk bourgeois, puisqu'il fait partie de Téchevinage. G^est un 
exemple entre cent. 
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qu^on réclamait alors comme maintenant, une cer- 
taine maturité d'esprit chez les magistrats. 

4** Être passé maître d'un métier ou posséder une 
maison. La possession d'un immeuble répondait en 
quelque sorte de l'exactitude du nouveau bourgeois à 
remplir ses engagements. On la saisissait^ on la con- 
fisquait, on la démolissait suivant l'importance des 
fautes qu'il pouvait commettre dans la suite. En par* 
courant les listes d'admission, nous ne rencontrons ni 
ouvriers ni apprentis, mais nous trouvons les profes- 
sions les plus variées : le procureur, le receveur des 
aides, l'avocat, le médecin y figurent en compagnie 
do l'hôtelier, du cervoisier, du boucher, du boulan- 
ger, du pareur de draps, du laboureur, du vigneron, 
du savetier, etc 

5* Acquitter le droit de bourgeoisie, droit minime 
que la commune d'Amiens avait fixé à cinq sols et 
qui rendait la bourgeoisie accessible à tous, riches et 
pauvres, puisque cinq sols équivalent à douze francs 
cinquante centimes pendant la première moitié, et à 
sept francs pendant la seconde moitié du quinzième 
siècle. Du jour où l'on acquittait ce droit de cinq sols, 
on était inscrit sur le livre des bourgeois; c'était 
comme le droit d'enregistrement. A Arras, parmi les 
étrangers qui désiraient acquérir les avantages atta- 
chés au droit de cité, les uns payaient un cens au 
moment de leur admission, 'tandis que les autres, sur 
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la recommandation de quelque notable, étaient 
exemptés de ta rétribution habituelle. 

BouteillerS faisant Ténumération des personnes 
qui ne sont pas susceptibles de la bourgeoisie, nomme 
les bâtards, les serfs et les criminels bannis par juge^ 
ment. Cinq souSy l'argent d'un bannie dit encore le 
peuple, en souvenir de ce qu'on remettait les cinq 
sols aux bourgeois condamnés. A ces incapacités, la 
coutume de Lille ajoutait les ennemis du roi et de la 
ville; celle de Calais exigeait une attestation de bonne 
vie et mœurs et qu'on ne fût point issu d'une famille 
de lépreux. En ce qui concerne les ecclésiastiques, si 
la commune d'Amiens, comme celle de Bray, comme 
celle de Verneuil-sur-Oise, comme celle de Lille, ne 
leur accordait pas le droit de bourgeoisie et le droit 
de vote, il en est d'autres où ils sont admis. A Douai, 
ils pouvaient même parvenir à Téchevinage. 

Maintenant que nous avons exposé sommairement 
les conditions requises pour devenir bourgeois et par 
conséquent électeur, voyons comment s'accomplissait 
le grand acte du renouvellement de la municipalité. 
Il fallait, avons-nous dit, que ce renouvellement fût 
d'abord autorisé par le souverain, sage mesure qui 
rappelait aux bourgeois, fréquemment tentés de l'ou- 
blier que, nonobstant l'étendue de leurs privilèges, ils 

' Somme rurale, page ^9^. 
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étaient dans la dépendance de la couronne. Cette autori- 
sation, on l'accordait toujours; mais les lenteurs delà 
chancellerie, ou des considérations politiques la retar- 
daient parfois bien longtemps. Ainsi, au mois d'oc- 
tobre 1432, quatre messagers envoyés à Paris l'un 
après l'autre ne purent l'obtenir, c Attendez encore 
c quelque temps, leur dit le chancelier, des raisons 
a sérieuses empêchent le roi et son conseil de se pro- 
a noncer > . On devine ces raisons : comme des pour- 
parlers pacifiques étaient entamés entre le roi de 
France et le duc de Bourgogne, le conseil du gouverne- 
ment évitait tout ce qui pouvait occasionner des mani- 
festations de nature à entraver l'action des négocia- 
teurs *. 

Une ordonnance de saint Louis porte : ce Les maires 
seront élus le lendemain de la fête de saint Simon et 
de saint Jude. > C'est effectivement le 29 octobre que 
se faisait presque partout l'élection des municipalités 
dans le nord de la France. Nous pourrions cependant 
citer telles villes où elle avait lieu le 25 avril, le 
25 juin, le 25 août ou à d'autres époques détermi- 
nées par les fêtes mobiles. 

L'année administrative commençait à Amiens le 
28 octobre, jour de la fête de saint Simon et de saint 
Jude, jour solennel entre tous qu'on avait choisi de 

* Registres aux délibérations de Véchevinage d' Amiens, i, IV, f^* 5 
et 41. 
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temps immémorial pour le renouvellement de la loi. 

Avant tout le mayeur et les échevins dont le man- 
dat est expiré, se rendent à THôtel de Ville afin de se 
concerter sur le choix des trois candidats qu'ils pro- 
poseront aux suffrages des bourgeois a pour de Tun 
d'eux élire le mayeur d, les trois qu'ils jugent les 
plus dignes de recueillir la succession du mayeur sor- 
tant et les plus capables de s'inspirer de ses traditions 
dans la direction des affaires. Leur choix ne saurait 
être douteux : ils se sont vus réciproquement à l'œuvre 
pendant l'année écoulée et ils ont apprécié le talent et 
l'expérience de chacun. 

Longtemps le choix des candidats à la mairie se fit 
publiquement dans Téchevinage, au risque de com- 
promettre la sincérité du vote ou d'occasionner des 
froissements regreltables, aussi fut-ce d'un commun 
accord que l'on adopta le scrutin secret. On décida, le 
27 octobre 1460, que les noms seraient inscrits sur 
des bulletins qu'on remettrait soigneusement plies au 
clerc chargé du dépouillement, et cela dans l'intention 
de demeurer toujours l'un avec l'autre en plus grande 
amitié et fraternité *. 

Le droit, pour l'échevinage sortant, de pratiquer en 
quelque sorte la candidature ofGcielle, en présentant 
aux bourgeois les citoyens les plus dignes de leur con- 

^ Pièces jutiificativeêy n* i . 
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fiance ; ce droit assurait un grand esprit de suite dans 
le gouvernement de la cité qu'il préservaitdes secousses 
violentes. Alors on ne voyait pas une administration 
municipale critiquer el démolir au besoin l'œuvre des 
prédécesseurs. Alors Téchevinage renouvelé encoura- 
geait, développait et perpétuait les travaux entrepris 
et les institutions fondées. 

A la halle, le bailli ou son lieutenant président l'as- 
semblée des bourgeois. Tons s'y rendent avec empres- 
sement. Pas un ne voudrait s'abstenir, car il croirait 
manquer à ses plus chers devoirs de citoyen. Le vote 
n'est pourtant pas obligatoire comme en Provence. 
On discute les titres des candidats; on se consulte sur 
les meilleurs choix à faire ; mais qu'un échevin s'avise 
d'intriguer auprès des électeurs en donnant à boire, 
en faisant des menaces ou des promesses, il sera privé 
de ses fonctions et puni selon la gravité de ses hon- 
teuses manœuvres. Tant il est vrai que la corruption 
électorale est aussi ancienne que le suffrage plus ou 

moins restreint.^ 

Il est onze heures du matin. La réunion est com- 
plète. La cloche du beffroi ne s'agite plus et le silence 
se fait dans la foule des bourgeois. Voici le mayeur 
sortant : il entre précédé des massiers et remet au 
bailli les trois noms choisis par l'échevinage. Immé- 

* AuGCSTUi Thierry, loc. ciL t. IV, f* 3â6. 
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diatement, on procède à rélection, les écbcvins n'élanl 
point obligés, comme cela se pratique à Douaiy de 
rendre compte de leur office et de Tadministration 
des finances avant qu'il ne soit pourvu à leur rempla- 
cement. 

Le greffier de la mairie, ayant inscrit les noms sur 
un tableau, se tient à la porlede la halle, en compa- 
gnie du procureur. Chacun des électeurs se présente et 
indique celui qu'il préfère. Le greffier ti^ace un signe 
sous son nom, et le candidat qui se trouve réunir le 
plus de signes ou de marques, est proclamé mayeur. 
Dans cette manière de pratiquer le suffrage à deux 
degrés pour l'élection du mayeur, on remarquera que 
ce ne sont pas les électeurs du premier degré ou les 
électeurs les plus nombreux qui se prononcent d'abord* 
Ce sont les échevins, c'est à dire les hommes qui ont 
l'expérience des affaires, qui votent en premier lieu 
afin de désigner les candidats parmi lesquels les 
bourgeois n'ont plus qu'à fixer un choix. C'est la 
tête qui donne l'impulsion aux membres du corps 
électoral ^ 

Ainsi se font successivement : l'élection du mayeur, 
l'élection des grands officiers qui sont le grand comp- 
teur et le receveur des rentes, le maître des ouvrages 
et le maître des présents ; l'élection des douze premiers 

< Db BKkmiLi.HUioirede la tille deManldidier, 1. 11,^ 148, â* édition. 
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échevins. I/avocat de la ville demande si personne ne 
conteste la validité de ces élections, et lorsqu'il ne 
s'élève aucune protestation, comme marque de son 
autorité, le bailli remet au mayeur les clés de la mai- 
rie et le sceau de la commune. Le mayeur prête aloi^ 
Je serment d'usage et prend devant le peuple, qui Tac- 
clame et qui jure de lui obéir, l'engagement solen* 
nel de se consacrer loyalement au service de ses 
intérêts. 

A Abbeville, les échevins s'engageaient sur les 
saints évangiles à assister exactement aux séances du 
corps municipal , à accomplir au besoin des voyages 
pour les affaires de la ville ; à ne point vendre ou lais- 
ser vendre les rentes à vie ; à empêcher que les offices 
municipaux ne fussent donnés à la faveur et obtenus 
à prix d'argent, etc. 

A Laon, le prévôt de la cité jurait également sur les 
évangiles de bien et loyalement gouverner ; de faire 
droit au grand et au petit sans exception de personne ; 
de garder les bons usages et bonnes coutumes de la 
ville et des habitants ; de les défendre et garder dû- 
ment de torts et injures. 

A Montreuil, le mayeur sortant interpellait publi- 
quement son successeur et lui disait : Que Dieu l'en- 
tende 1 jurez que vous ne mentirez jamais des droits 
de la commune, ni par peur, ni pour ami, ni pour 
ennemi, ni pour argent, ni pour promesse, et que 
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VOUS ferez droit à votre escient au pauvre et au riche, 
partout où vous saurez et partout où vos compagnons 
vous enseigneront de le faire. 

Dans d'autres villes le mayeur jure de bien et fidè- 
lement servir le roi et le peuple, et les échevins s'en- 
gagent à le conseiller, à l'aider de tout leur possible 
en gardant le secret le plus absolu des délibérations. 

Le 29 octobre, les douze échevins élus de la veille 
choisissent douze autres échevins qu'on appelle les 
échevins du lendemain, ce qui permet de faire entrer 
dans le conseil des hommes spéciaux qui, pour n'avoir 
point trouvé grâce devant le suffrage populaire, n'en 
sont pas moins dignes de figurer parmi les adminis- 
trateurs de la commune. Puis le corps de villcy défini- 
tivement complété et organisé, pourvoit au rempla- 
cement du garde de la Prévôté et distribue des 
gratifications aux agents de la mairie qui en ont 
mérité pendant l'année précédente. 

Les sergents chargés de la police déposent ce jour- 
là même, sur le buffet de la grande salle, la masse, 
attribut de leurs fonctions, laquelle leur est rendue 
s'ils ont justifié la confiance de Téchevinage par leur 
bonne vie et prudhommie. Bonne vie et prudhommie, 
on n'exige point autre chose de ces utiles auxiliaires 
de la municipalité. Cependant à Monldidier le sergent 
à masse devait être marié, parce qu'on supposait qu'il 
serait plus sérieux dans l'exercice de son emploi ; 
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témoin ce Jean le Boulanger, dit Follevillc, qui fut 
nommé en 1497, à la condition qu'il serait « allié 
par le mariage avant six mois, car autrement il 
remettrait la masse en la main de la ville, ^d 

Un repas servi à THôtel de Ville termine la journée. 
Les échevins, le mayeur sortant et le nouveau mayeur, 
les conseillers du roi, les avocats et les conseillers 
de la ville y prennent part, et inaugurent gaiement 
Tannée administrative. Disons en passant que les cui- 
siniers et les pâtissiers s'étant montrés beaucoup trop 
exigeants pour les repas servis à la maison de ville, les 
échevins décidèrent qu'ils se réuniraient au domicile 
de l'un d'entre eux afin d'épargner les finances des 
contribuables. La dépense s'élevait en moyenne à trois 
cents francs de notre monnaie. 

Le renouvellement de la loi n'est le plus souvent 
qu'une simple formalité. Les échevins reprennent le 
29 octobre le siège qu'ils ont quitté la veille, parce 
que les suffrages se portent avec persistance sur les 
mômes citoyens. On n'improvise pas les administra- 
teurs et il faut avoir donné des gages de talent pour 
prétendre aux honneurs municipaux. 

L'historien des mayeurs d'Abbeville veut que les 
échevins soient choisis parmi les « premières et les 
c( meilleures têtes de la ville; parmi ceux qui ont 

Reg. aux délibérations, t. IV, f» 96 ; — t. VI, (^ 64. 
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c été nourris et qui ont blanchi vertueusement dans 
c< les affaires publiques^ tu que les grands hommes 
« ne se trouvent pas toujours aussi facilement qu*on 
« voudrait. Il est nécessaire qu'ils soient des hommes 
c consommés et des plus habiles, puissants en 
c raison et très aflectionnés au bien du public. Et 
« quand on les a mis dans Temploi, on ne saurait 
« mettre trop de peine et de soin à les conserver. * » 
Les échevins sont indéfiniment rééligibles. Le 
mayeur n'est rééligible qu'après une année. Les fonc- 
tions municipales se trouvent dévolues à un petit 
nombre de familles qui constituent une véritable 
aristocratie urbaine. Le^Béry, les du Gard, les Saint- 
Fuscien, les Normant, les Lorfèvre, les du Croquet, 
les Conti, les Caignet, les de May, les du Caurrel, 
les Clabaull se trouvent à chaque page des annales 
de la ville d'Amiens : les Glabault surtout, dont 
un poète contemporain disait : 

Aucuns rois de France 
Les nommaient par plaisance 
Leurs chiens bons et loyaux. 
Disant que pour la garde 
D* Amiens, Tille picarde, 
Il faUait des Glabaults ! 

Antoine Glabault mérita l'honneur insigne et très 
rare, puisqu'il était contraire à la Constitution, d'être 

* Le Père Ignace. Hitloire des mayeurs (TAbbeville. 
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maintenu dans la charge de mayeur durant quatre 
années consécutives « à cause du bon et loyal service 
qu'il avait fait au roi et à la ville, ainsi qu'au gouver- 
nement et bonne police de la chose publique S » 
Aux qualités d'un administrateur hors ligne, Gla- 
bault joignait une modestie parfaite. Lorsqu'on vint 
lui offrir la première magistrature que les bourgeois 
lui décernaient pour la cinquième fois en i482, il 
répondit que l'échevinage comptait assez de gens dis- 
tingués pour le remplacer. Il ne céda qu'aux instances 
de ses collègues et aux flatteuses acclamations des 
électeurs qui lui renouvelèrent le même témoignage 
d'estiniesurlaiîlrïe sa carrière. 

Le mayeur, prorogé par la volonté des électeurs, 
recevait comme une nouvelle consécration de son 
mandat et les privilèges de la ville demeuraient in- 
tacts; mais si le roi témoigne, en 1491, le désir que 
sire Nicolas le Rendu et les officiers soient maintenus 
sans élection, les bourgeois protesteront, et le souve- 
rain s'inclinera devant la résistance de ses sujets qui 
se déclarent prêts à en appeler au parlement si on 
ose les priver du droit de renouveler la loi *. 

Il est des villes où les artisans, les marchands et les 
hommes de loi doivent être représentés dans des pro- 



« Reg. aux délibérationi, U XllI, f 112 et t. XIV, f 70. 
• Retj. aux délihéraUotu, t. XV, f» 144. 
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portions déterminées parmi les membres de la 
municipalité. Il en est où les gens d'église sont admis, 
à Troyes par exemple *. A Amiens, tous les citoyens, 
sauf les gens d'église, sont appelés à remplir les 
fonctions municipales s'ils ont une position indépen- 
dante. 

Le bourgeois, né en légitime mariage et réputé sans 
reproche, est éligible quelle que soit sa profession. 
Les règlements interdisent seulement aux membres de 
la même famille, jusqu'au degré de cousin germain, de 
siéger ensemble à l'Hôtel de ville. Dans les statuts de 
la plupart des communes, être illettré figure parmi 

les causes d'exclusion. Toutefois un bourgeois d'Abbe- 
ville récemment élu, qui déclara ne point savoir 

écrire, fut maintenu par ses collègues, malgré les 
protestations du procureur, en raison de son honnê- 
teté et à la condition qu'il n'enregistrerait pas de 
contrats *. 

La commune de Lille exige que le candidat soit 
marié, qu'il soit né à Lille et bourgeois d'un an et un 
jour au. moins; qu'il ne soit point en procès avec la 
ville, qu'il ne soit adjudicataire d'aucune de ses 
fermes, en un mot qu'il soit irréprochable, afin de 
dissiper jusqu'au soupçon de corruption. Il doit jurer 



* Demoliub, Le mouvement communal et municipal au moyen âge» 

* Auc. Thierry, hc. cU., t. lY, f» 382. 
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que, pour solliciter les suffrages, il n'a prié ni (ait 
prier, donné ni fait donner, promis de donner ou 
faire donner quoi que ce soit. Après les guerres de 
religion il devra « n'elre infecté, noté ou suspecté 
d'aucune erreur, secte ou hérésie; avoir toujours 
été bon chrétien et catholique, gardant les constitu- 
tions de l'Église *. » 

A Amiens, l'obligation d'être né dans la ville est 
seulement imposée au majeur; on est éligiblc dès 
la première année de bourgeoisie, ainsi Jean Cosetlc 
est nommé échevin huit mois après son admission ; 
Jean de Saint-Delis et Jean de Saisseval de même. 

Les charges publiques étant obligatoires, il faut les 
accepter sous peine de bannissement : monument 
respectable, s'écrie Anibert, de la simplicité d'un 
temps où l'on pensait qu'il y aurait des hommes 
indifférents aux honneurs et, qui plus est, au pou- 
voir souverain! Si l'élu est absent, un messager lui 
notifiera l'ordre de revenir au plus tôt. Jean Lorfèvre, 
qui se trouvait à Bruges, et Philippe de Morvilliers, 
qui se trouvait en pèlerinage à Notre-Dame de Liesse, 
durent interrompre leur voyage pour venir prendre 
possession de leur mandat \ 

« La mairie d'Amiens, dit Villers de Roussevillc, 



* v.DERODB, Histoire de Ulle, t. Ih (^ 410. 

« Reg. aux déUbértOions, t. m, P 82, et t. Vm, i^ 80. 
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est une des plus belles du royaume. Ce qu'elle a 
de plus noble, c'est qu'elle n'a jamais conféré la 
noblesse, en sorte que les gentilshommes, loin de 
la fuir, la recherchent comme un honneur. Los 
familles les plus distinguées sont fières de compter 
des mayeurs d'Amiens parmi leurs ancêtres. » 
C'est ainsi qu'actuellement encore les plus grands 
seigneurs se font admettre dans les corporations de 
la cité de Londres. La Noblesse de Cloche, acquise 
dans l'exercice des fonctions municipales à Paris, à 
Lyon, à la Rochelle, à Toulouse, à Bourges, à Abbe- 
ville, à Péronne et ailleurs, rentrait parfois d'elle- 
même dans les rangs de la bourgeoisie, les titulaires 
estimant que les privilèges de vieux bourgeois valent 
mieux que les privilèges de nouveaux nobles. 
« J'aime mieux, s'écriait un illustre enfant d'Amiens, 
être le premier des bourgeois que le dernier des 
nobles ! >» 

Le principe de la gratuité des fonctions munici- 
pales fut longtemps respecté. Ni le palefroi, d'une 
valeur de dix livres, offert au mayeur; ni les vins et 
les torches du poids de six livres, qui sont présentés 
aux échevins à certaines époques de l'apnée, ne con- 
stituaient une sérieuse indemnité. Toutefois nous 
trouvons une compensation à l'activité que la ville 
réclamait de ses mandataires dans les festins qu'ils 
semblent multiplier à plaisir. 
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Lorsque les échevins inspectent les fortifications ; 
lorsqu'ils ont déposé en l'église Notre-Dame les 
cierges offerts à Tautel de saint Firmin au nom de la 
Prévôté; lorsqu'ils sont allés visiter la maladrerie de 
la Madeleine, pèlerinage qui s'accomplit tous les ans 
le 28 juillet; lorsqu'ils ont assisté à une procession, 
comme celle qui eut lieu en actions de grâce de la 
paix conclue en 1497; lorsqu'ils ont assisté à une 
cérémonie quelconque , ils trouvent au retour une 
table servie à l'Hôtel de Ville. Il en est de même quand 
ils se rendent à une exécution, quand ils se rendent 
sur le théâtre d'un incendie et généralement chaque, 
fois a qu'ils besognent touchant le bien, honneur et 
profit de la ville. * * 

Les repas traditionnels du renouvellement de la 
loi, du jour de l'Ascension, du jour de la fixation du 
tarif des aides (1 5 octobre) réunissent non seulement 
les membres de l'échevinage, mais encore les conseil- 
lers de la ville el la plupart des officiers du roi. Le 
jour des quaresmaux ou du mardi gras, il y a simple 
collation composée de bâtons au fromage, de gâteaux 
fourrés, de pommes de Cappendu et de petits pains 
blancs arrosés de quelques verres de vin. Le dimanche 
du Béhourdis, (premier dimanche de carême), on 
boit à la violette *. 

* Reg. atix délibérations, pauim. 

* Reçfistres aur comptes , pctssim. 
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La dépense occasionnée par ces festins, dont la 
multiplicité dégénérait en abus, constituait évidem- 
ment au profit des échevins une rémunération très 
appréciable, bien que la simplicité du service permit 
de les rendre plus fréquents et que les pêcheries des 
fossés de la ville et les héronnières de la Hotoie 
fussent mises à contribution ^ . Dans maintes circon- 
stances les deniers publics sont épargnés, comme à 
l'issue des funérailles d'un notable auxquelles le 
mayeur assiste entouré de ses collègues, parce que les 
exécuteurs testamentaires du défunt ont la précaution 
de pourvoir à la dépense ; comme aussi après la pro- 
cession de saint Honoré, patron des boulangers, parce 
que la corporation réclame Thonneur de s*en charger. 

La misère des temps ne laisse pas les magistrats 
indifTéreuts. Dès que le peuple souffre, ils diminuent 
les frais qui leur sont pour ainsi dire personnels : 
le 22 septembre 1472, il est décidé que, a vu les 
grandes affaires de la ville, il ne sera point offert 
de torches aux échevins. i * On nous saura gré de 
citer textuellement, entre plusieurs délibérations du 
même genre, une délibération du 17 février 1471 
qui dépeint à merveille la naïve simplicité des mœurs 
de l'époque. 



* Reg, aux délibérations, t. IV, f • 72 

* Reg, aux délibérations, f. XI, fo 90. 
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€ Pour ce que par ci devanl et au temps passé 
messeigneurs avaient la coutume, le jour des quare^ 
maux , faire faire des bâtons au fromage qu'ils 
mangeaient après dîner ledit jour en l'Hôtel de Ville. 
Or étaient advenues les guerres et divisions en 
ce royaume, pourquoi depuis cinq ou six ans on avait 
délaissé à faire les dits bâtons au fromage. Or 
monsieur le mayeur a mis en terme (délibéré) audit 
échevinage assavoir si demain, qui sera le jour des 
quaresmaux^ ou fera les dits bâtons au fromage ou 
non. Finalement messeigneurs ont délibéré qu'ils s'en 
déporteront encore cette présente année et manderont 
demain deux outroiskanesdevin et boiront ensemble 
et aussi auront des pommes pour récréation. » 



CHAPITRE II 



LE MAY EUR 



Ijcs préceptes du père Ignace. — Les qualités requises chez le majeur, ses 
devoirs, ses droits, ses obligations, sa dignité. — Le maycur personnifie 
la commune. — Il ne porte pas le deuil de ses proches. — Funérailles 
du mayeur. — Les tusurementê, — Hospitalité exercée par le mayeur. — 
Il assiste aux exécutions capitales. — Il honore de sa présence les rétcs 
publiques, les fêtes religieuses, les fêtes littéraires, les fêtes de famille. — 
Il représente la ville dans les cérémonies officielles. 



I. Ce que râmeesten rhomme,lc pilote en navire, 
le capitaine en Tarmée, la loi en l'état, l'ange 
tutélaire en la monarchie la plus heureuse 
et le soleil dans tout l'univers, le mayeur 
doit être en la ville qu'il gouverne. 

II. C'est le devoir d'un magistrat de ne demeurer 
pas inutile dans sa charge, mais de tâcher de 
profiter au public en tout ce qui lui est pos- 
sible. 

Ifl. Ce n'est pas la faveur qui doit l'élever dans cette 
haute charge, mais bien son mérite et pour 
correspondre à l'attente qu'on a de sa probité, 
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il doit si bien régler toutes choses que le 
peuple soit satisfait de sa conduite. 

IV. En matière de police, il est très à propos d'aller 

au devant du mal quand on le prévoit, et 
de n'attendre point qu'il soit arrivé pour y 
porter remède. 

V. Il se doit rendre assidu aux assemblées de l'Hô- 

tel de Ville, y arriver le premier ou des pre- 
miers, sans s'absenter jamais, s' attachant 
avec plus de soin à procurer des avantages 
publics qu'il ne ferait des siens particuliers. 
VI. La connaissance du fait de la milice n'est pas 
seulement requise à un maycur; mais encore 
celle des lettres, afin que, comme il y a deux 
temps, c^lui de la paix et celui de la guerre, 
il ait des parties convenables pour bien gou- 
verner en tous les deux. 

VII. Il est besoin qu'il ait l'esprit bien fort et bien 
fait pour se conserver dignement dans sa 

charge, parmi de si grandes occupations, 
parmi tant de fardeaux d'affaires différentes, 
parmi tant de charmes d'honneur; et surtout 
qu'il ait un cœur parfaitement épuré pour se 
lier entièrement aux intérêts de Dieu. 
VIII. Il faut qu'il sait intelligent dans les affaires 
publiques. C'est se mettre en danger de mal 
réussir que de s'engager dans une charge 
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qu'on n'entend pas. L'éclat de la dignité ne 
serl qu'à faire voir les défauts de celui qui la 
possède, comme la lumière du jour fait voir 
les manquements du corps. 
IX. Ce doit (Hre un homme de parfaite réputation, 
fidèle serviteur de Dieu et du roi qui ne soit 
point empressé pour obtenir cette charge, ni 
mendier cette autorité par autrui ou secrè- 
tement, car l'honneur de la magistrature, 
acquis par brigues et par petits monopoles, 
jette son poursuivant dans le mésestime. 
X. Que le maycur sache qu'il ne doit rien enti'e- 
prendre d'important sans avoir bien consulté 
avec Dieu et puis avec ceux de son conseil, 
d'autant qu'une affaire mal entreprise a, 
d'ordinaire , des succès peu favorables. 

Ces préceptes, empreints d'un grand espiùt de 
sagesse, que l'expérience des siècles et la parfaite 
connaissance des institutions municipales dictèrent 
jadis à un humble père carme, résument, comme ne 
le ferait pas la plume h mieux exercée, les qualités 
que Tancien régime exigeait chez le mayeur, les 
droits du mayeur, ses devoirs, ses obligations. De tels 
préceptes se passent de commentaires. Nous les livrons 
aux méditations des administrateurs présents et 

' Le Père Ignace. Introduction à VhiiUnre de$ mayeurs d'Abbeville, 



â 



28 LA VIE MUNICIPALE AU XV SIÈCLE. 

futurs, lesquels ne peuvent que gagner à s'en pénétrer 
et à les suivre dans une certaine mesure. N'csl-il pas 
en effet des principes aussi vieux que le monde qui 
seront de saison aussi longtemps que durera le monde? 
Celui-ci par exemple : « Le devoir d*un magistrat est de 
ne demeurer pas inutile en sa charge, mais de tâcher 
de profiter au public en tout ce qui lui est possible. » 
Du jour où un homme est investi de la première 
magistrature, il se trouve en quelque sorte environné 
d'une auréole de dignité qui commande le respect, 
parce que nos ancêtres, comme aujourd'hui les Anglais 
qui s'inclinent devant la majesté du Lord-maire, com- 
prennent que le prestige de l'autorité en triple la puis- 
sance et parce que cette autorité émanant de Dieu, ils 
lui doivent, disent-ils, obéissance et vénération. Si 
grand que soit au dehors le prestige du mayeur, dans 
l'administration de la commune, son influence s'ef- 
face devant celle des échevins qui sont ses conseillei's, 
qui délibèrent sous sa présidence mais au même titre 
que lui, et qui ne lui cèdent le pas que dans les céré- 
monies oii il trône à son aise. Une charte de 1272, 
citée par M. Lecesne dans les mémoires de l'Académie 
d'Arras, rappelle que le mayeur ne vient en halle que 
pour aider les échevins de ses conseils et non pour ester 
en jugement. On peut dire, en un mot, en appliquant 
une formule toute moderne au passé : Le mayeur 
règne et les échevins gouvernent. 
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Le majeur porte à la ceinture une bourse de velours 
bleu ouvrée et brodée de fleurs de lis d'or aux armes 
de la ville, dans laquelle il renferme le scel aux causes 
et les clés de la maison de ville. C'est la marque dis- 
linctive de ses fonctions. La bourse, brodée par Nicaise 
Sa uvale pour sire Jean Picquet qui fut mayeur en 
1401, coûta quarante sols parisis ou cent francs 
de notre monnaie*. 

Le mayeur personnifie la commune et il la person- 
nifie à tel point qu'il ne lui est plus permis de s'asso- 
cier, par des pratiques extérieures, aux chagrins de 

famille et de porterie deuil de ses proches. Sire Antoine 
Gréberl se disposait à prendre le deuil pour honorer la 
mémoire de son beau-père récemment décédé, lors- 
qu'on lui observa qu'il n'était pas d'usage que le mayeur 
portât le deuil de ses parents. On lui rappela que Fran- 
çois Bigant, un de ses prédécesseurs, s'en était abstenu 
à la mort de son père ; ce qu'apprenant Grébert, il 
en réfère à l'échevinage qui décide c par avis de toute 
la compagnie que le mayeur durant sa mairie ne por- 
tera le deuil » *. 

Par contre, la population entière partage les tris- 
tesses et les joies du premier magistrat de la cité. S'il 
marie ses enfants la ville est en liesse. S'il est éprouvé 



' Rey, aux compfesj année 1401. 

* AuG. Thibrrt, loc. ciL t. II, i° 108 i. 
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dans ses plus chères afTections, la tristesse assombrit 
tous les cœurs et s'il arrive qu'il meure dans l'exer- 
cice de sa charge, rien ne sera négligé de ce qui peut 
augmenter la pompe de ses obsèques, car il représente 
la personne du roi et il est ce en son oflice chef de la 
cité »^ Les échevins ses collègues le conduiront à sa 
dernière demeure, revêtus de robes noires, précédés 
de douze torches décorées des armes de la cité, que 
portent douze sergents habillés de robes blanches. 
C'est ce qui eut lieu à la mort de sire Pierre de May, 
seigneur de Saint-Gratien, justement renommé par la 
justice et par l'impartialité de son administration, 
14 janvier 1456. C'est ce qui eut lieu encore lorsque 
sire Antoine Clabault alla de vie à trépas le 2 juil- 
let 1504. Conformément aux dernières volontés du 
défunt, on l'avait enseveli en habit de cordelier et ce 
furent des religieux de Saint-François qui le portèrent 
en terre. Quatre anciens mayeurs tenaient ce les quatre 
cornets du drap noir placé sur le cercueil ». 

Parmi les attributions du mayeur, il convient de 
mentionner celle éminemment paternelle qui lui don- 
nait dans beaucoup de villes du Nord le droit de rece- 
voir les dsseurements : deux bourgeois sont désignés 
par la voix publique pour s'être voué une haine éter- 
nelle ; ils se sont provoqués et on désespère de les 

' Pièces jtuUficaiiveSf n* 9. 
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voir se rapprocher jamais. Le mayeur les mande à 
l'Hôlel de Ville; il leur fait jurer de ne rien entre- 
prendre désormais l'un contre l'autre et de respecter 
mutuellement leurs personnes, leurs biens et leurs 
réputations. La peine encourue par celui qui manque- 
rait à ce serment est sévère, terrible même; elle a été 
dans certains cas, la mort. 

Le mayeur reçoit fréquemment à sa table le bailli, 
le procureur et les conseillers du roi, ainsi que les 
personnages de distinction qui traversent la ville. 
Prélats, princes du sang, ambassadeurs du roi ou du 
duc de Bourgogne, se tiennent honorés d'accepter son 
hospitalité. I^e comble de la courtoisie consiste à 
ménager aux nobles convives la surprise d'un harmo- 
nieux concert au milieu du banquet qui se donne 
soit à l'Hôtel de ville, soit au logis du mayeur. 11 en 
coûta 35 sols (36 fr. 75 cent.) pour rétribuer les 
quatre musiciens étrangers qui jouèrent de leurs 
instruments pendant le repas offert en 1497 à mes- 
sieurs les commissaires des monnaies '. 

Nous savons que sire Jean du Caurrel ouvrit plu- 
sieurs fois ses salons pendant Thiver de Tannée 1416 : 
« les jeunes demoiselles d'honneur s'y ébattaient 
ensemble; » pareillement elles s'ébattaient au logis 
de messire de Hangart et à l'hôtel de Jean Pic- 

* Regiêirei aux comptes, année 1 497é 
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quel*. On était cependant au lendemain du désastre 

d'Azincourt! oserons-nous condamner nos aïeux et 

flélrir la légèreté de ces Français qui s'ébattaient au 

risque d'attrister le patriotisme, nous qui avons vu des 

salons ouverts en 1872, le lendemain des désastres 

de Sedan ? 

Tout n'est pas roses dans la charge de majeur. Avant 

de continuer le tableau de ses honneurs, de ses préro- 
gatives, montrons en peu de mots le revers de la 
médaille, s'il est permis de s'exprimer ainsi : car le 
majeur assiste aux exécutions capitales. Que la mort 
soit appliquée au moyen de la corde pour les rotu- 
riers, de la hache pour les gentilshommes ou de la 
roue dans des circonstances exceptionnelles, il est 
là, debout au pied de \^ Justice . Xucun détail de l'exé- 
cution ne lui échappera, s'il n'est pas obligé de 
mettre lui-même la corde au cou du patient... Triste 
mission, horrible spectacle dont nous avons hâte 
de détourner les yeux pour retrouver le majeur au 
milieu des fêtes de toutes sortes dont sa présence 
rehausse l'éclat. 

Une place d'honneur lui est réservée par les notables 
bourgeois au festin des funérailles, au repas des pie- 
ventes ou des fiançailles, au manger des petits pâtés, 
espèce de lunch qui suivait la signature du contrat, 

< liegistres aux comptez y année 1416. 
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;nix banquets du jour et du lendemain des noces*. 
A l'époque où Tusagc n'avait point encore prévalu 
pour les jeunes époux, de se dérober au plus vile aux 
Félicitations des parents et des amis, les mariages 
donnaient lieu à une série interminable de fêtes si 
ruineuses, que l'échevinagc d'Âbbevil le dut les inter- 
dire aux gens de métier et en réduire le nombre 
pour les riches. Cette ordonnance somptuoire 
du 22 avril 1467 trouva des imitateurs à Amiens au 
siècle suivant. On défendit les repas déplus de qua- 
rante personnes ut on limita les menus à trois 
services '. 

Le majeur dîne à THôtel-Dieu, à la Saint-Jean, et 
dans les communautés d'hommes, le jour de la fête 
principale de Tordre. Chez les Jacobins on fêlera la 
Saint-Dominique; chez les Célestins, la Saint-Ber- 
nard; chez les Cordeliers, la Saint-François; chez les 
Prémonlrés, la Saint-Norbert. Les arbalétriers le 
(MMivient au banquet de la Saint-Sébastien; les ar- 
tliiîrs au banquet de la Mi-Caréme; les couleuvri- 
niers au banquet de la Sainte-Barbe. 

Dans plusieurs provinces de France, surtout dans 

celles du Nord, on célébrait au moyen âge des jeux 
littéraires connus sous le nom de puys (Tamour où 



* Pièces jtutificalivety u" 3. 

^ Livre noir ou Recueil des ordonnances de la ville d* Amiens» 

3 
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l'on couronnait les poètes qui louaient le mieux la 
beauté de leur dame. L'abbé de la Rue fait remarquer 
qu*à ces puy$ d'amour succédèrent, dans le cours du 
quinzième siècle, des puysen Thonneur delà reine du 
ciely qui ofTrirent à l'imagination une carrière plus 
vaste et plus morale*. A Amiens, le majeur pré- 
sidait le premier janvier la solennité du puy des sots; 
le 2 février, la solennité du puy Notre-Damey et le 
18 mai, la solennité du puy de LourseignoL A ces 
jours, les confrères des puys, académies rivales des 
plus célèbres rhétoriques d'Arras et d'Anvers, se 
réunissaient pour célébrer, le verre à la main, la 
nomination du prince ou du m;)ître qui présidait 
leurs travaux littéraires. Le majeur affectionnait tout 
particulièrement le puy Notre-Dame^ communément 
appelé la œnfrérie du puy y qui ne cessa de distribuer 
pendant des siècles aux poètes et aux peintres, des 
récompenses qui entretenaient parmi les uns et les 
autres une précieuse émulation. Durant le repas qui 
devait être « appointé à gracieuse et courtoise dé- 
pense », le maître faisait jouer un mystère et four- 
nissait à chacun des convives un cappel verlj c'est-à- 
dire probablement une couronne de lierre. 

* Le mot puy, dérivé du latin podium (appui, saillie, balcon, lieu 
éminent, théâtre), désigne, dans son sens le plus restreint, le lieu du 
concours, Télévation sur laquelle le poète récitait ses vers, et, dans 
le sens le plus large, le concours lui-même. 
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Le jour de Pâques, les Amiénois, obéissant à un 
très vieil usage, s'assemblent dans les paroisses, pour 
manger Tagneau pascal, sous les voûtes de leur église. 
Encore là nous retrouvons le mayeur \ 

Le mayeur représente la ville dans toutes les cir- 
constances solennelles. Lorsque la princesse Margue- 
rite, petite-fille de Charles-le-Téméraire, fut fiancée 
au dauphin Charles YIII, sire Antoine Clabault assista 
aux cérémonies nuptiales qui se firent au château 
d'Amboise, le 23 juin 1483. Émerveillé de ce qu'il 
avait vu et entendu, il écrivait le soir même de la 
fête à ses collègues de Téchevinage. Il leur trans- 
mettait le récit de toutes les magnificences de la cour 
et racontait Tordre du cortège. « Les rues d'Amboise, 
<c disait-il, sont tendues de cordes et de draps comme 
a Ton fait à Amiens à la procession du Sacrement et 
« après la cérémonie on a envoyé aux délégués des 
<c bonnes villes, vin et poisson pour diner ensemble 
« et faire grande chère. » 

A la mort de David Tyrel, capitaine de la ville 
d'Amiens, le mayeur, « affectueusement invité par 
son fils, 1 se rendit à Brimeux près de Montreuil, en 



' 15 avril 1440. — Le mayeur assiste k un souper de l*agniel de 
Pasques en Téglise Saint-Remi. 

6 avril 1450. — Le mayeur assiste t au soupper de Téglise Saint- 
Fremin à la Porte où estoient les paroissiens d*icelle ^lise qui men* 
goient Tagniel de Pasques. • 
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compagnie de quatre échevins, afin d'assister à ses 
funérailles. Il était escorté de sergents à cheval, suivi 
d'un nombreux personnel et précédé de piqueurs qui 
préparaient les logements d'avance *. Est-il besoin 
d'ajouter, que le faste imposant dont le moyen âge se 
plaît à environner les représentants de Tautorifé el 
notamment le mayeur, que ce faste rejaillit sur la 
cité qui communique une si grande puissance à ses 
magistrats? Aussi les populations, témoins de ce 
somptueux appareil, redisent-elles bien loin la gran- 
deur de la ville d'Amiens. 

' RegUires aux comptes, année 1 403. 
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L'ÉCHEVINAGE 



Attributions multiples de l'échevinage. — L'appo#ition des sceaux de la com- 
mune. — L'écheTin»^ i l'Hôtel de Ville. — L'Hôtel de VUle. — U sallo 
des séances. — La trésorerie. — La librairie. — Assemblée des écheTins. — 
Présidence du mayeur. — Assiduité aux séances. — Rédaction et formule 
deft procès-Tcrbaux. — Délibération de Técheyinage et délibération en 
rassemblée des bourgeois. — Anecdote de Jacques du Caurrel. — Injures 
envers les magistrats municipaux sévèrement punies. — Amendes honorables. 

— Les prédicateurs. — Indépendance des échevins. — Leur activité. — 
Hommes de robe et hommes de guerre. — Distractions et ré|Ouissances. — 
Repré»cntntions des mystères et des moralités. — Autorisation et encou- 
ragcmenU aux acteurs. — Les mystères repréi^entés sur la scène d'Amiens. 

— Le jeu de Dieu. — Les joules et les pas d'armes. — Les écbevins assis- 
t<'nt aux processions, aux cérémonies religieuses. — Ils organisent le pro- 
gramme des fêtes lors des entrées royales et princières. — Yi>ites de la 
reine Anne de Bretagne, de Louis XI, du roi de Portugal. — Munificence 
do la ville. — Tout pour le bien et l'honneur. 



L'échevinage n'est pas une sinécure; il embrasse 
un champ d'action c ^nsidérable qui exige beaucoup 
de travail, d'intelligence el de dévouement à la chose 
publique. Les attributions de son pouvoir, pouvoir 
souverain dans les limites de la villeet delà banlieue» 
sont multiples. 

De môme que la curie romaine, écrit l'éniinent 
liistorien du Tiers-État, l'échevinage administre les 
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biens communaux et gère les finances de la cité. Il 
donne Tauthenticité aux actes publics et constitue 
dans son sein, un tribunal chargé de réprimer les 
infractions aux ordonnances de police et aux arrêtés 
municipaux. La juridiction civile et la juridiction 
criminelle sont également de son ressort. En toute 
matière, le droit commun peut être modifié par ses 
décrets ou par sa jurisprudence. L'échevinage surveille 
la qualité et la vente des approvisionnements sur les 
marchés. Il modifie les statuts des corporations. Il 
encourage les établissements fondés pour le soulage- 
ment des malades et des pauvres. 

Si la direction des grandes et des petites écoles 
échappe à ses lois, c'est qu'il reconnaît à l'Église le 
droit et le privilège de dispenser l'instruction par l'or- 
gane deses clercs et de ses religieux; mais il se plaît 
à encourager, par des gratifications, les maîtres qui se 
consacrent à l'enseignement dans les écoles de pa- 
roisse, attendu qu'il y va de l'honneur de la cité, de 
veiller à l'instruction des filles et des garçons *. 

La souveraineté qu'il exerce au nom des citoyens, 
donne à l'échevinage le privilège de sceller les actes 
du sceau de la communauté. Ce sceau figurait primi- 
tivement une rosace, autour de laquelle rayonnaient 
six têtes, alternant avec six fleurs de lys. La légende 

' Piècei justificatives, n* 4. 
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était ainsi conçue : Sigillum civium ambianemium. 
Le type du contre-sceau est une simple fleur de lys 
avec la légende : Secretum meum mihi. L'usage du 
grand sceau entraînant pour la commune une respon- 
sabilité politique ou financière, on ne l'employait 
qu'avec certaines formalités et en présence des échc- 
vins. L'apposition des sceaux donnait lieu à des droits 
dont le produit entrait, pour une part, dans la caisse de 
la commune, à titre de droit fiscal, tandis que l'autre 
partie constituait, au profit du greffier, une sorte de 
casuel établi par d'anciens usages qu'il n'avait garde 
de mettre en oubli. Il cumulait d'ailleurs les fonctions 
de chauffe-cire et de icelleurj et à ce double titre, il 
percevait la majeure partie des droits du scel aux 
causes. Le droit était généralement de cinq sols pour 
les actes judiciaires et de deux sols pour tous les autres, 
tels que vidimus, procurations, ventes, tutelles, etc. \ 

Les contre-sceaux s'employaient quelquefois isolé- 
ment ; ainsi les apposait-on sur les cédules, les man- 
dats, les quittances, les actes semi-officiels ou provi- 
soires. 

L'échcvinage règne en maître absolu à l'Hôtel de 
Ville. Le palais, dans lequel s'accomplirent pendant 
trois siècles les principaux actes de la vie municipale, 
s'élevait sur la place Saint-Martin. Les deux clochers 

* GuESifONy Sigillographie de la ville (TÀrras. 
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qui surmonlaient le bâtiment lui valurent la dénomi- 
nation ordinaire d'hôtel des cloquiers. Ce monument, 
qui avait été achelé au mois de décembre 1516, 
menaçant ruine en 1595, on l'abandonna après avoir 
décidé, dans une assemblée des bourgeois, qu'il serait 
démoli et que les matériaux seraient employés à la 
construction d'un nouveau palais municipal situé 
près des halles, à l'endroit où l'Hôtel de Ville se 
trouve aujourd'hui. 

Le Christ en croix et l'image de Notre Dame forment 
à peu près le seul ornement de la salle des séances. 
Au milieu de cette salle lambrissée et décorée de 
remarquables tapisseries d'Arras, aux armes de la 
ville et du roi, se trouve la table recouverte du tradi- 
tionnel tapis vert bordé de rouge, autour de laquelle 
les magistrats siègent sur des banquettes garnies de 
coussins également en drap vert et également armo- 
riés aux armes de la ville. * 

La chambre du conseil communique avec la tréso- 
rerie. Là, se trouvent plusieurs armoires ou mieux 
plusieurs buffets, dans le style bien connu de l'époque. 
Ces armoires ferment à deux serrures à chacune des- 
quelles correspondent six clés. Il y a le huchel aux 
sceaux et le huchel aux chartes. Un inventaire du sei- 
zième siècle nous apprend que la Librairie de l'Hôtel 

* Pièces jiutificatives, n® 5. 
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lie Ville d'Amiens étail déjà pourvue de manuscrits et 
d'imprimés de grande valeur. On pouvait y consulter : 
le Livre des grandes chroniques de France; le Lityre 
des proufjirlz champestres et ruraux touchant le 
labour des champs ; les Rubriques du grand livre de 
Va 1ère ; La mère des histoires; Le calendrier des mois. 

Le majeur convoque l'assemblée des échevins et la 
préside. Tous partagent avec lui le droit d'initiative. 
Tous aussi ont voix délibérative et consultative au 
môme tilre que lui. Les réunions ont lieu le jeudi de 
chaque semaine et quelquefois plus souvent. Bien 
qu'il n'existe pas encore, comme à Abbeville, une 
amende pour les absents, nous avons constaté que 
les séances sont régulièrement suivies. Les délibéra- 
tions sont secrètes. Un avocat, coupable d'avoir 
révélé à l'abbé de Saint-Jean des propos tenus dans 
l'assemblée, essuya de sévères reproches et se vit 
interdire l'entrée de l'Hôtel de Ville \ Séance tenante, 
le clerc dresse le procès-verbal de la réunion : la 
netteté, l'esprit d'ordre et de méthode qui distinguent 
ces procès-verbaux, dès les premières années du 
sii'cle, dénotent une instruction très suffisante chez 
les greffiers. 

L'écriture est ordinairement correcte e* fort 
lisible; les fautes d'orthographe sont rares. Point de 

* Reg. aux délibérationê, l. XFV, f 58. 
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(ïélails inutiles, point de personnalités, une grande 
concision, une netteté parfaite, telles sont les qua- 
lités, que nous nous plaisons à reconnaître dans ces 
volumineux registres qui témoignent de ractiviié de 
nos ancêtres. 

Les formules ordinaires des procès-verbaux sont 
les suivantes : 

— Messeigneurs ont vu une requête à eux baillée 
par.... Sur ladite requête, eu conseil et avis 

— Sur ce que cejourd'bui a été mis on termes 
audit échevinage comment.... 

— Pour ce que messeigneurs ont été dûment 
avertis que.... 

— Messeigneurs, sur ce eu avis et conseil en- 
semble, ont ordonné que.... 

— Vu par messeigneurs au long certain procès,... 
Tout considéré et sur ce eu conseil et avis à grande 
et mûre délibération.... 

Quand l'affaire exige un examen plus approfondi 
et des connaissances spéciales, on nomme une com- 
mission qui rédige un rapport soumis à Téchevinage. 
Les délibérations insérées dans les registres sont de 
deux sortes : les unes émanent du corps entier des 
citoyens, les autres émanent de Téchevinage propre- 
ment dit. S'agit-il d'un jugement ou d'un acte de 
simple administration, Téchevinage délibère seul et 
sans appel sous la présidence du mayeur. Faut-il 
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traiter une affaire d'intérêt général, régler le tarif des 
aides, slatuer sur une loi constitutive ou prendre une 
résolution concernant la paix et la guerre, on sonne la 
cloche du beffroi : chacun des bourgeois peut émettre 
son avis dans une assemblée générale, dont le compte 
rendu figure à la suite des actes de Téchevinage. 

Dans cette dernière hypothèse, la commune agit 
en vertu des privilèges de sa charte. M. Demolins 
observe avec raison que la commune n'est pas la 
municipalité. L'une contient l'autre, mais Tune n'est 
pas Tautre, car tandis que la municipalité est le 
gouvernement local d'une ville, la commune est un 
petit état souverain ayant droit de s'imposer, de 
décréter la guerre et déléguant ses pouvoirs à un 
corps constitué par elle qui s'appelle précisément la 
municipalité \ 

Les échevins vivent en parfaite harmonie. Voici un 
fait qui prouve cependant que les discussions ora- 
geuses n'étaient pas absolument bannies : tour à 
tour Bourguignons, Français et de nouveau Bourgui- 
gnons, les Amiénois viennent de se rendre au grand 
maître du roi, le comte de Dammartin. 

Heureux d'avoir secoué le joug du duc de Bour- 
gogne, que le dernier siège a rendu impopulaire, ils 
oublient les charges du logement militaire nouvelle- 

* Mouvement communal y déjà cité. 
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ment imposé et les dépenses considérables que 
nécessite la réparation des fortifications, pour se 
livrer 5 la joie d'être rentrés sous le domaine du roi ; 
joie de courte durée ! car le mois de décembre voit 
nnîlre de nouvelles inquiétudes. On répète avec 
anxiété que Louis XI est à la veille de sacrifier une 
seconde fois ses loyaux sujets picards, et Tagitation 
augmentant de jour en jour, Téchevinage examine 
s'il ne serait pas utile d'envoyer une ambassade au 
souverain, qui se trouve en Touraine. 

Sur ces entrefaites arrive la nouvelle qu'un héraut 
d'armes a parcouru les rues de Tours, disant qu'il 
était absolument faux que le roi songeât à céder la 
ville d'Amiens au duc de Bourgogne. Cela ne suffit 
point pour calmer la population, et le mayeurct les 
échcvins, réunis le 20 décembre, désignent les quatre 
délégués qui devront porter au prince le témoignage 
du respectueux et inaltérable dévouement de la cité. 
Sire Antoine Clabault, sire Philippe de Morvilliei's 
proche parent du chancelier de France, Gilles de 
Laon et Jean le Vilain sont chargés de cette mission 
de confiance, confiance que justifient pleinement leur 
parfaite honorabilité et leur expérience. Toutefois, 
le Vilain n'appartenant pas au corps échevinal, voilà 
que sa nomination porte ombrage au lieutenant du 
bailli, maîlre Jean duCaurrel, personnage influent 
qui ne craint pas d'en exprimer son dépit. 
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€ Il y a, dit il, dans Téchevinage des avocats, des 
« licenciés es lois et d'autres gens notables sans qu'il 
a faille aller quérir des ambassadeurs au dehors. » Un 
murmure désapprobateur accueille cette violente ré- 
crimination. « Autrefois, continue du Caurrel s'adres- 
« sant au mayeur, et dès le premier jour de votre mai- 
rie, vous avez vilipendé les conseillers de la ville. » 

« Je ne l'ai oncques fait, répond Antoine Clabault, et 
« j'ai toujours appelé les conseillei's pour les affaires 
« de la ville. » Et comme on échangeait paroles rigou- 
reuses et hautaines, messire Philippe de Morvilliers 
se lève et il reproche de c ainsi parler rigoureu- 
« sèment au mayeur qui était chef et mayeur de la ville 
c( et qui de plus, représentait la personne du roi; on 

« n'était as honoréd'agir ainsi. — « S'il est le mayeur, 
« repartit du Caurrel, moi je suis le lieutenant du 
« bailli. — Enfln Clabault l'ayant menacé de lui en- 
lever la pension que la ville lui accordait, l'orgueilleux 
avocat sortit en disant qu'un autre la lui rendrait; cet 
autre était le duc de Bourgogne! 

Jean le Vilain, la cause bien innocente de la scène 
que nous venons de raconter, s'excusa de ne pouvoir 
aller à Tours et Robert de Machy le remplaça. Le roi 
reçut les ambassadeurs avec grande courtoisie, leur 
promettant aide et protection, les assurant que son 
plus cher désir était de conserver toujours sa bonne 
ville d'Amiens et affirmant qu'il n'avait jamais eu la 
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pensée de se séparer de bourgeois et d'habitants 
qu'il savait être entièrement dévoués à sa personne et 
à la couronne de France. 

Les délégués furent de retour dans les premiers 
jours de février. De grandes réjouissances accueil- 
lirent les promesses de Louis XI et, à l'issue d'une 
procession générale, à laquelle assistaient le lieute- 
nant du roi et tous les gens de guerre, un prédi- 
cateur de talent, maître en théologie, fit un « bel et 
solennel sermon, après quoi fut célébrée une notable 
messe chantée pour le roi *. » 

Malheur à qui se permettrait d'attaquer publique- 
ment les magistrats municipaux. Les lourdes portes 
de la prison se referment sur le coupable qui est con- 
traint de faire amende honorable, en confessant tête 
nue et à genoux, qu'il i*egretle sa faute et qu'il solli- 
cite son pardon '. 

Un avocat du roi, accusé et convaincu d'avoir me- 
nacé de sa hache le lieutenant du sénéchal et d'avoir 
dit, en parlant de lui et de la municipalité d'Abbe- 
ville, qu'ils étaient tous des assassins partisans des 
Anglais, et que dans leurs cœurs étaient gravés les 
trois léopards des armes d'Angleterre, fut condamne, 
le 22 janvier 1406, à faire amende honorable en ces 



* Reg. aux délibérations y t. XL f* 53. 

* Reg, aux déiibéraiions, t. XYl, I* 25. 
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termes : « Messeigneurs, mayeur et échevins, c'est à 
« lortquejcvous ai invectives; je m'en repens et j'im- 
« plore humblement votre indulgence, vous tenant 
c toujours, vous et les autres membres de la loi et 
« de la Commune, pour bons sujets du roi. » Répara- 
tion semblable fut exigée d'un manant qui s'était 
permis de traiter d'Anglais les bonnes gens de la ville 
d'Amiens (octobre 1458). 

Est-ce un prédicateur qui ose infliger un blâme du 
haut de la chaire ? Le mayeur le mande à l'Hôtel de 
Ville, afin de lui représenter les funestes conséquences 
de discours qui peuvent fomenter les divisions parmi 
les citoyens. Le 24 janvier 1498, certain frère mineur, 
docteur en théologie, prêchant dans l'église Saint- 
Firmin-Castillon, insinue qu'une quinzaine de per- 
sonnes gouvernaient la ville et que l'administration 
avait le tort immense à ses yeux, de prodiguer les 
dorures jusque sur les portes de la forteresse, si haut 
qu'on n'y pouvait atteindre. 

Le bon moine, obligé d'expliquer ce langage, se 
déclare prêt à répéter, fût-ce en présence du roi, que 

la misère a grandi d'une façon inquiétante depuis le 
changement opéré dans les monnaies et qu'il ne voit 
point sans regrets, les dépenses superflues entreprises 
aux portes de la cité et ailleurs. Il est de son devoir 
d'exhorter les grands à supporter les pauvres gens, 
mais il ne voudrait cependant pas créer des difficiil- 
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tés à l'échcvinage cl occasionner le moindre trouble. 
Toute vérité n'est pas bonne à connaître. Si fondées 
que puissent être les observations du prédicateur, il 
nous semble entendre lemayeurlui dire, comme jadis 
à un frère Auguslin coupable de la même francbise : 
€ Vous ne avez pas bien fait en faisant la publication 
a de ces paroles dont se pourrait sourdir inconvé- 
nient. y> 

Ces incidenis fort rares d'aiileui's ne troiiblaient 
pas pour longtemps l'harmonie qui régnait entre les 
orateurs des stations de carême et le majeur. Celui-ci 
les recevait souvent à sa table et il se montrait recon- 
naissant de la peine qu'ils prenaient pour « prêcher 
chaque jour et remontrer au peuple la foi de Notre 
Seigneur et la Sainte Écriture afin de l'émouvoir à 
dévotion \ » 

Les échevins administrent librement les affaires de 
la cité; ils les administrent comme leiir chose propre 
et ne relèvent que d'eux-mêmes. Leurs décisions sont 
exécutoires de plein droit, sans qu*il faille recourir à 
l'homologation ou à l'approbation de qui que ce soit. 
11 faut, nous le répétons, que l'échevin se multiplie 
pour suffire à toutes les exigences de ses fonctions. 



• Heg, flitc délib., t. XIII, f 190, et XVIII, ^ 77. Voir aux Pièces 
jmlificaiivet, n* 6, la liste des prédicateurs de carême depuis Tannée 
1 ili. — Chacun d'eux recevait CO sols parisis prix d'une robn. 
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« Sorlé de législateur dans une petite république, 
il porte les règlements que rendent nécessaires les 
besoins de chaque jour, recueille et constate les 
usages locaux et Acille à l'observation de loules les 
|)artiesde la législation. 

4r Dans des temps où les violences et les voies de fait 
Iroublont souvent la sociélé, c'est pour lui un devoir 
impérieux de maintenir la paix publique en réprimant 
les acies de violence, en réfrénant la licence et les pas- 
sions désordonnées. Lorsqu'il n'a pu prévenir le crime, 
la punition des malfaiteurs vient absorber ses moments 
ri s'imposer à sa conscience; la surveillance des pri- 
sons est l'accessoire de sa juridiction. Homme de robe 
à rilôtel de Ville, le magistrat doit savoir au besoin 
devenir homme de guerre, se revêlir de la cuirasse et 
du casque, et, Tépée à la main, repousser courageuse- 
ment l'ennemi. L'armement, l'équipement de la milice 
urbaine, son instruction militaire, le soin de pour- 
voir 5 la défense de la place par des travaux d'art el 
(le fortifications, ne sont pas les moindres objels de 
ses soucis. Entin les finances, qui sont l'aliment le 
plus actif du corps social, attirent toute sa sollici- 
tude *. » 
Et quand aux heures des occupations sérieuses suc- 



* Taillur. Introduction au reateil (Vactes en langue romane. Du 
gouvemetnent des communes, 

4 
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cèdent des heures de délassement, dans un siècle où 
Ton est peu blasé par le luxe et la diversité des spec- 
tacles, les échevins prennent plaisir aux moindres dis- 
tractions. 

Voyez-les écoutant un organiste de passage à Amiens 
qiii se fait entendre à l'Hôtel de Ville, ou s'égayant au 
spectacle d'une troupe de bateleurs qui obtiennent la 
faveur d'y donner une séance de leurs exercices « avec 
jeu de souplesse et exhibition de botes étranges ame- 
nées du dehors. » Voyez-les encore assistant à la 
représentation des mystères si fort en honneur au 
moyen âge. Entourés des officiers de la ville et des 
sergents aux robes multicolores S ils trônent au milieu 
de la foule accourue pour entendre aujourd'hui les 
confrères de la Passion donnant le Jeu de Dieu, et 
demain les clercs de la Bazoche représentant une 
moralité intitulée : Vinchcnot et Rosette, ou bien : Peu 
de grain et beaucoup d'eau. 

La foule des spectateurs est attentive, ardente, pieu- 
sement émue à la vue du Jeu de Dieu, drame sublime 
dont l'action, aussi vaste que l'histoire du monde, se 
partage en plusieurs journées. Elle se sent transportée 
lorsqu'elle voit se succéder sur la scène toutes les 
phases de la Passion : la trahison du faux disciple, la 
lâcheté de Pila te, les ignominies du prétoire, les souf- 

^ Pièces justificatives^ n* 7. 
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frauces de la flagellation, le couronnement d'épines, 
le cruciûement, en un mot toutes les tristesses de 
la mort du Fils de Dieu, et les poignantes douleurs 
de la Vierge Marie. 

L'échevinage se plaît à encourager le goût du peuple 
pour ces sortes de représentations. Volontiers il accorde 
des gratifications aux rhétoriciens qui enrichissent le 
répertoire. Il convient de citer parmi ces rhétoriciens 
un frère Jacobin, nommé Michel le Flameng, qui 
composa plusieurs mystères, celui des Dix Mille 
Vierges entre autres, et dont le nom a échappé aux 
historiens du théâtre. 

Quand l'attrait de la comédie, des farces et des bouf- 
fonneries eut banni le drame sacré, les échevins se 
firent une loi d'exiger que le libretto fût soumis plu- 
sieurs jours d'avance à leur censure ou à la censure 
de docteurs désignés par eux. Il importe effectivement 
au plus haut degré que les acteurs jouent en toute hon- 
nêteté et modestie et qu'on ne tolère aucun mot bles- 
sant pour la foi, aucune attaque contre Thonneur de 
Dieu et de l'Église. Pourvu que le respect dû à Dieu 
et à rÉglise ne soit point compromis, les échevins 
autoriseront tous les spectacles afin que le peuple se 
montre satisfait, à moins que la misère des temps 
ne permette réellement pas de songer au plaisir. 
Le 29 avril 1476, Jean Mathieu, Michel Mathieu et 
autres compagnons demandent la permission de repré*- 
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sentcr la Vie de saint Adrien ; permission qui leur est 
refusée, parce qu'on traversait une époque très trou- 
blée et que l'avenir apparaissait incertain*. 

Le myslère de la Passion et ceux de la Vengeance 
et de la Destruction de Jérusalem sont à peu près les 
seuls qui parurent sur la scène pendant la première 
moitié du quinzième siècle. Vinrent ensuite : 

1448. Le mystère de la Vie de sainte Barbe. 

1458. Le mystère de Tlnvention de saint Firmin 
le Martyr. 

1459. Le mystère de la Vie et du Martyre de saint 
Cbrislophe. 

1460. Le mystère de la Vie de sainte Barbe. 
1462. Le mystère de saint Firmin. 

1465. Le myslère de Jonas sorlant de la baleine. 

1480. Le mystère de la Vie de saint Denis. 

1481. Le mystère de la Vie de saint Fuscien. 

1481. Le mystère de la Vie de saint Pol. 

1482. Le mystère des Dix Mille Vierges, 

1483. La Vie de saint Nicolas de Tolentino. 
1483. Un jeu touchant le trône de Salomou et 

l'ancienne histoire dont jadis « vint Franchies et la 
noble maison de France*. » 



^Reg. auxdélib.^LlW, f- 48. Pièces jmiificalives, n-8, 9 et 10. 
* A. Dubois. Les Mystères à Amiens dans les quinzième et seixième 
siècles. 
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1489. Le mystère du Débat du Corps et de TArncî 
1489. Le mystère de sainte Colombe. 
1489. Le mystère de sainte Marguerite. 

Une délibération du mois d'avril 1499 constate que 
i'échevinago louait les places de Tenceinle du théâtre 
à raison de quatre sols pour chaque pied carré sur les 
hmirs et de deux sols pour chaque pied carré par terre 
sur les devantures. Les deux échevins, qui prési- 
daient à la location, demandaient d*abord à Tévéque 
et au chapitre quelle était Teslrade quMl leur serait 
agi'éable d'occuper. Le prix des places, payé comp- 
lant, équivaut environ à quatre francs de notre mon- 
naie pour les premières et à deux francs pour les 
secondes. 

Pendant les représentations, les mayeur et éche- 
vins dînaient aux frais de la ville. Ils dînaient sur le 
hourt « honnêtement, courtoisement, mais à frais 
raisonnables avec moindre dépense possible. » De fait, 
pouvaient-ils étaler aux regards du peuple le luxe 
d'une table somptueuse, alors que saint Jean-Baptiste, 
envoyé pour préparer les voies du Seigneur, rappelait 
aux spectateurs la nécessité de la pénitence en jetant 
cotte éloquente apostrophe : 

Amendez-vous, amendez-vous I 
Amendez-vous, pauvres méchants I 
Amendez- vous, bourgeois, marchands I 
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Sans tant amasser biens mondains, 
Si vous avez deux vêtements 
Donnez à œux qui n'en ont point I 

Alors aussi que le poète mettait sur les lèvres de 
Jésus et de sa sainte Mère ce touchant dialogue : 

Ce ne serait pas votre honneur 
Que vous, Hère tant douce et tendre, 
Yeissiez votre vrai Fils estendre 
En la croix et le mettre à mort 
Sans en avoir aucun remorts 
De douleur et compassion. 

A ces mots du Sauveur, Marie, qui redoute les poi- 
gnantes douleurs qui vont l'abreuver, s'écrie : 

Au moins veuillez de votre grâce 
Mourir de mort bresve et légère ! 

Jéms 
Je mourray de mort très amère. 

Marie 
Doncques bien loin s*il est permis I 

Jésus 
Au meilleu de tous mes amys ! 

Marie 
Soit doncques de nuyt je vous pry ! 

Jésus 
Mais en pleine heure de midy. 

Marie 
Mourez donc comme les barons. 

Jésus 
Je mourray entre deux larrons. 
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Marie 
Que ce soit sur terre et sans voix ! 

Jésus 
Ce sera hault pendu en croix I 

Marie 
Attendez l'âge de vieillesse I 

Jésus 
En la force de ma jeunesse. 

Marie 
Ne soit votre sang répandu I 

Jésus 
Je serai tiré et tendu , 
Tant que nombrera tous mes os, 
Pub perceront mes piedz et mains, 
Et me feront playes très grandes. 

Marie 
Ames maternelles demandes 
Ne donnez que responces dures. 

Jésus 
Accomplir fault les Ëcriptures I 

f 

Nous reprochera-t-on de nous être écarté du sujet 
en assistant, à côté du maycur, à Tune des scènes les 
plus pathétiques du drame de la Passion? Non, car il 
est intéressant de connaître le genre de littérature 
qui transporta nos ancêtres jusqu'au jour où les 
clercs de la Bazochc opposèrent à ces drames sacrés 
les moralités, c'est-à-dire la comédie d'imagi- 
nation. 

Le quinzième siècle est la belle époque des pas 
d'armes. C'étaient, d'après Du Gange, de^ combats 
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Sans tant amasser biens mondains, 
Si vous avez deux vêtements 
Donnez à œux qui n'en ont point I 

Alors aussi que le poète mettait sur les lèvres de 
Jésus et de sa sainte Mère ce touchant dialogue : 

Ce ne serait pas votre honneur 
Que vous, Hère tant douce et tendre, 
Yeissiez votre vrai Fils estendre 
En la croix et le mettre à mort 
Sans en avoir aucun remorts 
De douleur et compassion. 

A ces mots du Sauveur, Marie, qui redoute les poi- 
gnantes douleurs qui vont l'abreuver, s'écrie : 

Au moins veuillez de votre grâce 
Mourir de mort bresve et légère ! 

Jéms 
Je mourray de mort très amère. 

Marie 
Doncques bien loin s*il est permis 1 

Jésus 
Au meilleu de tous mes amys ! 

Marie 
Soit doncques de nuyt je vous pry ! 

Jésus 
Hais en pleine heure de midy. 

Marie 
Hourez donc comme les barons. 

Jésus 
Je mourray entre deux larrons. 
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Marie 
Que ce soit sur terre et sans voix ! 

Jésus 
Ce sera hault pendu en croix! 

Marie 
Attendez l'âge de vieillesse I 

Jésus 
En la force de ma jeunesse. 

Marie 
Ne soit votre sang répandu I 

Jésus 
Je serai tiré et tendu , 
Tant que nombrera tous mes os, 
Puis perceront mes piedz et mains, 
Et me feront playes très grandes. 

Marie 
A mes maternelles demandes 
Ne donnez que responces dures. 

Jésus 
Accomplir fault les Ëcriptures I 

f 

Nous reprochcra-t-on de nous être écarté du sujet 
en assistant, à côté du maycur, à l'une des scènes les 
plus pathétiques du drame de la Passion? Non, car il 
est intéressant de connaître le genre de littérature 
qui transporta nos ancêtres jusqu'au jour où les 
clercs de la Bazoche opposèrent à ces drames sacrés 
les moralités, c'est-à-dire la comédie d'imagi- 
nation. 

Le quinzième siècle est la belle époque des pas 
d'armes. C'étaient, d'après Du Gange, de^ combats 
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singuliers : un ou plusieurs chevaliers se proposaient 
de défendre contre tout venant un pas ou passage. Il 
fallait, pour le traverser et remporte r le prix, com- 
battre et vaincre ceux qui le gardaient. L'échevinage 
seconde de son mieux l'ardeur chevaleresque des gen- 
tilshommes qui veulent donner le spectacle de ces 
tournois, et si les carrousels militaires ont actuel hu- 
ment le privilège d'attirer un grand concours de 
monde, combien plus attrayantes élaient, paraît-il, 
les joutes du moyen âge! luttes courtoises mais non 
sans danger, dont messires Louis de Contay et x\nloine 
de Rubempré furent les héros au mois de juin 1447, 
dont encore messires Erart et Henry de Sissay lurent les 
champions à l'encontre du comte de Charolais au 
mois de mars 1459 *. Par ordre des échevins, on 
disposait autour du champ clos, des tribunes sur 
lesquelles prenaient place les seigneurs les plus dis- 
tingués de la province et bon nombre de dames et 
de demoiselles « de beauté tant excessive ornées 
que la splendeur de leur face irradiait toute la con- 
trée; juges commis pour apprécier les coups et faire 
raison et droit îi chacun selon son mérite. Ces dame^ 
étaient si honnêtement et richement habillées, que 
chaque noble tenant devait avoir courage et prendre 
plaisir à faire quelque chose pour l'amour d'elles. > 

^ Piècet justificativeê^ n' ii. 
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Dans les cérémonies religieuses, le corps de ville 
déploie une pompe digne de la miijesté du TreVIlaut. 
Quand il est juste de remercier la Providence à l'oc- 
casion d'un événement heureux tel que la conclusion 
d'une paix longtemps désirée ou la naissance d'un 
dauphin, le peuple crie : Noël ! Noël ! et leséchevins se 
rendent à la cathédrale pour le chant du TeDeum. 
Aux jours de fête, aux processions organisées pour 
obtenir la œssation d'un fléau, imposant est le spec- 
tacle que donnent les édiles s'avançant gravement 
enlre deux haies formées par les compagnies privilé- 
giées : ils sont précédés de vingt-quatre sergents por- 
teurs de torches que décorent les armoiries de la 
cité. Ainsi les vit-on assister à la procession ordon- 
née, le l*' juillet 1467, par Monseigneur Ferry de 
Beauvoir, pour conjurer Dieu de préserver les habi- 
tants de la pesle et de leur accorder les bienfaits de 
la paix, et encore celle organisée, sur la demande 
du roi le 28 décembre 1 496, afin d'obtenir une saison 
plus clémente ^ 

Majestueusement drapés dans des robes de damas 
aux couleurs éclatantes, les uns soutiennent sur leurs 
épaules la châsse de saint Firmin, et les autres lui 
font escorte un cierge à la main. Les jeunes bourgeois 
avaient le privilège de porter ce précieux fardeau a 

• Pièce» juslificaliveê, n' 12 e/ reg, aux compter fie 1496. 
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la procession du jour de l'Ascension, privilège fort 
ancien qui revenait aux échevins en cas de refus de 
leur pari. On aimait à voir alors Télite de la jeunesse 
aniiénoise disputer au corps de ville Thonneur d'ac- 
compagner les reliques du glorieux patron du dio- 
cèse ; on aimait à contempler» dans le cortège qui se 
déroulait à travers les rues de la cité, les enfants des 
premières familles « honnêtement et joyeusement 
vêtus de soie et chantant chansons plaisantes et gra- 
cieuses et ayant de beaux chapeaux sur leurs têtes ». 
Les chansons plaisantes, c'étaient sans doute des can- 
tiques qui contrastaient avec le chant sévère des reli- 
gieux et du clergé et qui préludaient aux divertis- 
sements profanes de l'après-midi. Or les jeunes gens 
semblaient préférer les divertissements à Thonneur 
insigne d'escorter les reliques du saint, puisque les 
échevins les remplaçaient chaque fois que le produit 
des barboireSy sorte de tribut imposé aux veuves ou 
aux veufs qui se remariaient, n'attribuait pas à la 
jeunesse une somme suffisante pour « boire, manger 
ensemble et faire danser les demoiselles après dîner 
pour l'honneur du benoît corps saint *. » 

Usage bizarre d'un siècle à la foi naïve ! De l'aveu 
du chapitre de la cathédrale, les jeunes gens ne figu- 
raient dans la procession que si on leur garantissait 

* Reg. aux délibératiom, t. X, f* 40 et pasihn. 
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les moyens de boire, manger et danser après la céré- 
monie. 

La ville ne présente pas un spectacle moins beau à 
ces jours de fôte nationale auxquels le souverain fait 
sa joyeuse entrée. Plusieurs semaines à l'avance 
réchevinage s'est occupé de fixer le programme de la 
réception et -d'en régler le détail. On s'est procuré à 
grands frais les présents qui seront offerts au roi, à la 
reine et aux princes de leur srite. On a déterminé 
Tordre et la nature des mystères et des représenta- 
tions théâtrales qui seront donnés sur le parcours du 
cortège royal. Les boulangers, les bouchers, les hôte- 
liers ont été avertis d'augmenter leurs approvisionne- 
ments en vue de l'aflluence de peuple qui ne man- 
quera pas de se produire. Le service des gardes de 
police a été renforcé et le mayeur a donné toutes faci- 
lités aux fourriers qui viennent préparer les loge- 
ments *. 

Pendant l'automne de 1463, Louis XI, parcourant 
les provinces de Picardie et d'Artois, avait manifesté 
l'intention de s'arrêter à Amiens. Toutes les disposi- 
tions étant prises en vue de recevoir l'auguste voya- 
geur, Philippe de Momlliers se rendità Hesdin pour 
connaître son itinéraire. On est tenté de croire que le 
monarque avait de bonnes raisons de dissimuler ses 

' Pièces juitificatweê,n* iZ, 
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projets, lorsqu'on lit la réponse évasive et embrouillée 
que le chancelier filàréchevin amiénois. c Le roi, lui 
dit-il, ignore l'époque de son arrivée dans votre ville. 
S'il lui plaît de prendre un chemin, il le prend, et 
quand il lui plaît, il le laisse; rien n'est donc moins 
certain que l'itinéraire de Sa Majesté et dans tous les 
cas son désir est d'èlre reçu simplement. » 

L'attente se prolongea durant tout le mois de 
décembre. Aux premiers jours de janvier, Louis XI 
visita Abbeville, d'où il s'éloigna dans la direction 
d'Arras, laissant à sa royale épouse le soin de visiter 
Amiens. 

[jC lundi 16 janvier dans la matinée, le mayeur fut 
informé que la reine avait passé la nuit à Picquigny et 
qu'elle arrivait. Aussitôt, échevins, conseillers et 
notables de s'assembler pour aller la complimenter. 
Sire Hue de Gourcelles lui souhaita la bien venue, un 
peu au delà du faubourg de Hem, et la princesse, qui 
cheminait assise sur une riche litière traînée par 
deux haquenées blanches, pénétra dans la ville vers 
quatre heures aux cris mille fois répétés de : Noël ! 
Noël ! auxquels répondait l'harmonieux concert de 
toutes les cloches. Les échevins l'accompagnaient ; les 
maisons disparaissaient sous de somptueuses tentures, 
et la foule immense qui se pressait sur le passage du 
cortège rendit sa marche longue et difQcile jusqu^à 
l'église Notre-Dame. Monseigneur Ferry de Beauvoir, 
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les chanoines, un nombreux clergé se tenaient sur le 
parvis, revêtusde leurs plus beaux ornements. L'évêque 
présenta à la reine une relique de la vraie croix, 
qu'elle baisa respectueusement. Elle s'avança jusqu'au 
chœur, tandis que les grandes orgues faisaient reten- 
tir les majestueuses voûtes du temple. Après quelques 
instants d'oraison, elle se rendit au palais épiscopal 
suivie des princesses de Navarre et de Piémont ; c'est là 
que le corps de ville vint lui offrir les hommages 
de ses sujets c avec le plus grand honneuret révérence 
qu'ils purent. » 

Le drageoir d'argent doré, remarquable pièce 
d'orfèvrerie du poids de seize marcs qui devait être 
présentée à la reine, n'ayant pu être terminé avant 
son départ, Aubert Fauvel et Jean le Rendu eurent 
l'honneur de le lui porter à Nogent-le-Roy. La souve- 
raine se montra très reconnaissanle. Voici la lettre 
qu'elle remit aux envoyés : 

« A nos très chers et bien aimés le mayeur et les 
a échevins d'Amiens. 

« Nous avons reçu par Aubert Fauvel et Jehan le 
« Rendu les drageoirs que vous nous donnâtes à notre 
« entrée en notre ville d'Amiens, dont vous avons 
« très bon gré et vous tenez sûrs que vous avons en 
« singulière recommandation et avons les faits de 
a votre ville pour recommandés. Très chers et bien 



62 LÀ VIE MUNICIPALE AU XV SIÈCLE 

a aimés, Notre Seigneur soit votre garde, Fait à 
« Nogent-le-Roj le premier jour de mars. » 

Cette lettre fut lue en l'assemblée des bourgeois qui 
raccueillirentavec enthousiasme et qui prièrent Dieu 
qu'il voulût garder la reine et lui accorder une longue 
vie ^ 

Le même cérémonial, les mêmes manifestations 
populaires se manifestaient à chaque visite princière. 
Quand Louis XI séjourna à Amiens en 1473, réchevV 
nage ordonna des réjouissances publiques, des feux de 
joie, des illuminations : <i seront faits des feux dos par 
la ville en signe de joie et falos allumés et chandeliers 
aux fenêtres des maisons'. » Au mois de juin 1477,1e 
roi de Portugal reçut tousles honneurs dus à son rang 
et maître Jean du Bosquel harangua en latin ce noble 
voyageur qui ne parlait pas français '. 

L'entrée de Charles VIII et d'Anne de Beaujeu fut 
magnifique entre toutes. Une cour brillante les accom- 
pagnait. On y voyait les ducs d'Orléans, de Vendôme, 
de Guise, le maréchal d'Eskerdes et le maréchal de 
Gye, ainsi que plusieurs princes du sang. Au-dessus 
des portes principales flottaient les bannières de 
France et d'Amiens. Au-dessus des tours de la forte- 

* Reg. aux délibérationê, t.IX, [*H6 el suivantes. 

«/tirfem,l.XI,M52.| 

» Ibidem, U\\\, ^98. 



L'ÉCUEVINAGK 65 

rcssc, des oriflammes aux armes des graads seigneurs 
de la suite. F/uniforme des compagnies privilégiées 
fut enrichi pour la circonstance de belles orphane- 
ries. Toutes les rues étaient pavoisées et tendues 
de draperies, d'étoffes de soie ou de tapisseries. On 
offrit au roi douze muids de vin, quatre bœufs gras, 
douze moutons gras, douze paons, douze faisans, 
douze grues, douze butors, douze hérons rouges, douze 
cygnes, le tout en vie; à la reine une superbe fon- 
taine d'argent doré enrichie de pierreries ^ Des repré- 
sentations théâtrales, les plus séduisantes qu'on ait 
vues, des réjouissances de toute espèce, des lar- 
gesses et des distributions de vin complétèrent le 
programme des fêtes qui signalèrent le mois d'a- 
vril 1493 : elles ne coûtèrent pas moins de deux mille 
livres, somme énorme pour l'époque. Quand le roi et 
la reine eurent mis pied à terre à l'entrée de la ville, 
des échevins, vêtus de robes écarla tes, les escortèrent 
jusqu'à la cathédrale soutenant sur la tête de Leurs 
Majestés des dais de damas de soie frangé d'or. L'un 
de ces dais était rouge et saumon, Pautre était bleu 
et blanc. 

Ce n'est point seulement à l'égard des têtes couron- 
nées que la municipalité se 'montre grande et géné- 
reuse. Indépendamment des présents de vin qu'elle 

^ Pièceê jwtificativeSfn* 14. Reg. auxdélib.^ t. XVI, fo 240 et niiv. 
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prodigue, comme on le verra au chapitre dans lequel 
nous analyserons les comptes du maître des présents, 
elle offre des objets de prix à tous ceux qui se créent 
des titres sérieux à la reconnaissance de la ville. 

Quand la fille du conseiller Tristan de Fontaines se 
maria, au mois de février 1418, elle reçut un gobe- 
let d'argent doré en considération des services de son 
père*. Robert le Josne, le favori des ducs de Bourgogne, 
le trop célèbre bailli, « ayant occasionné d'abord plu- 
sieurs douceurs et plaisirs » aux Amiénois que les 
injustices de son administration devaient plus lard 
soulever contre lui ; non contents d'offrir six tasses de 
vermeil à ce personnage, ils firent la même gracieu- 
seté à son fils lorsqu'il épousa la belle-sœur du capi- 
taine de Saveuse. Les tasses d'argent, dorées sur les 
bords, portaient le nom de la ville d'Amiens gravé au 
poinçon*. Pareillement lorsque la fille de cet illustre 
capitaine dont la mémoire demeura longtemps chère 
aux Picards, fut fiancée au comte d'Eu, on lui présenta 
une superbe coupe de vermeil \ 

Vienne maintenant le héraut chargé d'annoncer une 
de ces joules solennelles ou bien un de ces concoui'S 
fameux dans lesquels archers et arbalétriers dispu- 
taient les prix pour soutenir la gloire de leurs confrc- 

' Reg, aux délibérations ^ t. II, f^ loi. 

*/Wdcm,t.lII,f'M2el92 

5 /tWem, t. VI f»- 109 
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relies, réchevinage veut que le messager redise par- 
loul la munificence de la ville et qu'il emporte une 
haute idée de l'hospitalité que l'on y donne. 

On offre un joyau d'argent au messager de Mortagne 
qui vient convier les archers au prix qui sera tiré 
clans sa ville, le 4 septembre 1445; le messager de 
l'Écluse reçoit un hanap d'argent ém.iillé aux armes 
d'Amiens (1424) ; le messager de Sain t-Omer, une 
tasse en argent (1427) ; le messager d'Ypres, un objet 
d'argent sur lequel est figuré le chef de saint Jean- 
Baptiste (1451) ^ 

i Tout cela coûte cher à la ville d'Amiens, mais 
qu'importe? L'argent, dépensé dans l'intérêt du bien 
et de l'honneur de la cité, est de l'argent utilement 
placé. Le bien, l'honneur : deux mots que le mayeur 
et les échevins semblent avoir toujours présents a 
l'esprit, qui terminent la plupart des délibérations, 
inspirent leurs actes, dirigent leur conduite et leur 
imposent toutes les rigueurs de la justice à l'égard 
des prévaricateurs. 

» Reg auxdélib.yi. JII, I*" 5 el 10; — l. Vil, (* 55, cl Reif. mu comptes. 
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Les échcTins sunreillent le commerce des denrées alimeolaires. — ^ Visites k 
domicile. — Rapports à réchevinage. — Suryeillance des eswars. — Un 
témoignage de Louis Blanc. — La boulangerie. — Taxe oflicielle du pain. — 
Les semineaux. — Le pain blanc. — Le pain à bourgeois. — Le pain bis. — 
Les épreuves réclamées ou imposées. — Prix et poids du pain blanc et du 
pain bis. — Règlements divers. — La marque des boulangers. — Années 
d'abondance. — Pains d'une obole. — Années de disette. — Acquisition de 
grains et approvisionnement des greniers. — Les blés de Gorbie. — L'expor- 
tation défendue. — Libre-échange et prohibition. — Les chaînes tendues 
sur la rivière et exceptionnellement levées. — Révolte des boulangers. — La 
boucherie. — Inspection des animaux et des viandes débitées. — Le 24 oc- 
tobre 1481 et le 28 mars 1879. — Taxe orficielledes viandes. — Monopole 
des boucbers. — Les languayeurs. — Le boucher charcutier et poissonnier. 
— - Rigueurs du carême. — La poissonnerie. — Règlements et approvision- 
nements. — Le pâtissier. — Les friandises, les fruits, les fromages. —Valeur 
des comestibles. — Poudres de cannelle et de gingembre. — Le grenier & 
sel. — Les infractions aux ordonnances sont rigoureusement punies. — La 
clémence des édievins. — Le cbâlimeut infligé au boulanger Lelong. — 
Uniformité des mesures. — Les brasseurs, réglementation de leur indus- 
trie. — Prix des cervoises. — Usage du vin. — Gros vins et petits vins. 
— La culture de la vigne. — Les fraudes sont prévues. — Visite des 
celliers. — Taxe oflicielle du vin. — liCS breuvages malsains sont défen- 
dus. — L'eau-de-vie. — Le crime de Montgot-Babel et son expiation.— 
Le salaire d'aujourd'hui et le salaire d'autrefois. — La vie à bon marché 

Un des premiers devoirs de l*adminislralion muni- 
ciimle^ c*est de surveiller Talimentation, puisque In 

' Le cha(»tre de V alimentation a été lu à la réunion des délégués 
des Sociétés savantes à la Sorbonne, le 2G avril 1878^ 
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SiinU» publique et Texislence du peuple sont en jeu. 
Ainsi le comprenaient les édiles du quinzième siùde: 
ils désignaient, le jour même de leur insUillation, 
ceux qui seraient commis au fait, c'est-à-dire à la 
surveillance de la boulangerie, de la boucherie, de 
la poissonnerie, de l'épicerie, des fruits, etc. 

Quelques exemples, pris au hasard dans les 
registres de réchevinage, démontrent suflisammenl 
l'étendue et la portée de celte délégation : 

— « Thibaut du Gard et Jean de Cocquerel pren- 
dront garde, cette présente année, au marché au 
poisson de mer et d'eau douce. Hue de Courcelle 
et Jean Murgale sont commis à la boucherie. Jean 
deWailli et Thomas de llénault sont commis au pain 
et au blé. » 

— « Colart le Rendu et Guérart dellémonlieu sont 
commis à entendre à la boucherie pour le bien [)ublic 
de la ville. » 

— « Trois échevins entendront, cette présente 
année, au fait du pain et du blé qui sera vendu et 
distribué, afin que le pauvre peuple en soit soutenu et 
protégé, à l'occasion de ce que le blé enchérit de jour 
en jour. Les échevins, commis au fait du blé et de la 
boulangerie, rapporteront, tous les jours, en l'échevi- 
nage ce qu'ils auront trouvé, afin d'y pourvoir et remé- 
dier quand besoin sera. » 

— « Plusieurs échevins visiteront les viandes étalées 
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par les bouchers, afin de s'assurer qu'elles ne sont 
pas corrempues par la chaleur*. » 

Chacun s'acquiUe ponctuel lemenl de sa mission 
avec l'aide des sergents à masse. Les visites à domi- 
cile se font de quinzaine en quinzaine, quelquefois plus 
souvent, mais à des jours indéterminés, afin que les 
marchands, qui peuvent être constamment surpris, 
ne négligent jamais la qualité des approvisionne- 
ments. 

Boulangers, bouchers, poissonniers, brasseurs et 
autres pourvoyeurs forment autant de corporations 
soumises à une surveillance active, incessante : 
surveillance de l'échevinage qui réclame l'exécution 
de ses ordonnances, et surveillance des eswars qui 
font appliquer les règlements du métier. Les cswars 
ne sont autre chose que des prud'hommes nommés 
à l'élection, et chargés de voir à ce qu'il ne se glisse 
ni fraude ni abus dans l'exercice des professions. 

Les statuts des corporations consacraient solennel- 
lement l'association religieuse des gens du métier. 
« Une passion qui n'est plus aujourd'hui dans nos 
mœurs et dans les choses publiques, dit quelque 
part Louis Blanc, dont le témoignage ne saurait être 
suspect, une passion rapprochait alors les hommes et 
les conditions : c'est la charité. L'Église était le centre 

« Reg,aiixdélibéraiioni,passim,fiiU VJ,^ 32; t.VIFJ" 10; 1. VIII, 
f- 2 cl 47; t. X, M22;t. XIV, f»H;l. XV, (^28. 
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épreuves dont nous avons parlé. Tantôt réclamées 
par les boulangers, tantôt imposées par Téchevinage, 
les épreuves s'accomplissent, au couvent des Célestins, 
chaque fois que les fluctuations du marché les rendent 
utiles. Voici comment les choses se passent en 1426 : 
avec 3 sepliers du meilleur blé, à 4 sol parisis le sej)- 
lier, on a obtenu 94 fonaches du poids de 10 onces qui 
représentent une valeur de 11 sols parisis, et 51 pains 
àbourgeoiSy du poids de 12 onces 1/2, qui représentent 
une valeur de 5 sols 8 deniers. Il est resté 5 septiers 
(le son à 1 5 deniers Tun. En conséquence, le blé ayant 
coûté 20 sols, Stichant que Ton a payé 2 deniers pour 
la mouture et deux deniers pour la cuisson, il res- 
tera, déduction des frais, un bénéûce net de 6 sols 
qui permet d'établir d'une façon certaine le prix et 
le poids du pain. Dans le pain du riche le jM>id» varie 
el le prix reste le même, tandis que le prix du pain 
du pauvre est plus ou moins élevé, le ;joids restant 
toujours égal. Le pain blancet le pain à bourgeois d'un 
denier pèsent en moyenne de 7 à 10 onces- Le pain 
bis, du poids de quatre livres et un quart, se ve«*d, 
en moyenne, 4 deniers. 

Détails puérils, dira-t-on, détails à reléguer dans 
la poussière des archives ! Est-il donc document. 



< Heg, aux délibérations^ l. I, 0> 15; l. 111, ^ M); t. V, f» 17r»; l. 
XIV, f«> Ifil. — PièccH jusUficativei, n» 15 ri 10. 
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si modeste soit-il, qui ne devienne éloquent, quand il 
l)erniet à l'historien de mieux faire connaître une 
époque trop souvent calomniée, ou bien à l'économiste 
de constater des exemples de bonne administration ? 

Dès 1439, parait une défense ainsi conçue et sou- 
vent renouvelée depuis : € Qui fera pain blanc ne fera 
point de bis et qui fera bis ne fera point de blanc. » 
Dans sa sollicitude, Téchevinage prétend épargner 
aux bourgeois les inconvénients qui résulteraient de 
la mauvaise digestion du pain chaud, en ordonnant de 
défourner vers minuit, € attendu que le pain, cuit 
au matin, à huit ou neuf heures, nVst pas rassis ni 
refroidi pour manger au diner, mais qu'il est chaud 
et non point en état d'être mangé. » 

Les boulangers sont pourvus de balances. Chacun 
choisit une marque dislinctive qui sera empreinte sur 
les pains de sa fabrication et dont le type est déposé à 
rilôtel de ville. L'un adopte une couronne et l'autre 
une fleur de lis; celui-ci un croissant ou une étoile ; 
celui-là une croix ou un oiseau, de manière qu'il 
soit facile de reconnaître « qui serait assez osé et 

assez hardi de faire pain trop léger, mal cuit ou mal 
pannequié *. » 
Toute personne, « de vil métier, maniant graissc^s 



« Reg. aux délibéralionH, t. V, 0»* U cl 1 75 ; t. VU" G ; t. IX, f"» 1 02 ; 
t. X, n28. 
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épreuves dont nous avons parlé. Tantôt réclamées 
par les boulangers, tantôt imposées par réchevinage, 
les épreuves s'accomplissent, au couvent des Célestins, 
chaque fois que les fluctuations du marché les rendent 
utiles. Voici comment les choses se passent en 1426 : 
avec 3 septicrs du meilleur blé, à 4 sol parisis le sei> 
licr, on a obtenu 94 fouaches du poids de 10 onces qui 
représentent une valeur de 11 sols parisis, et 51 paim 
àbourgeois, du poids de 12 onces 1/2, qui représentent 
une valeur de 5 sols 8 deniers. H est resté 5 septiers 
(le son à 1 5 deniers Tun. En conséquence, le blé ayant 
coûté 20 sols, sachant que Ton a payé 2 deniers pour 
la mouture et deux deniers pour la cuisson, il res- 
tera, déduction des frais, un bénéûcc net de 6 sols 
qui permet d'établir d'une façon certaine le prix et 
le poids du pain. Dans le pain du riche le poids varie 
el le prix reste le même, tandis que le prix du pain 
du pauvre est plus ou moins élevé, le poids restant 
toujours égal. Le pain blancet le pain à bourgeois d'un 
denier pèsent en moyenne de 7 à 10 onces. Le pain 
bis, du poids de quatre livres et un quart, se vend, 
en moyenne, 4 deniers. 

Détails puérils, dira-t-on, détails à reléguer dans 
la poussière des archives ! Est-il donc document. 



< Heg. aux délibérations, l. I, 0> 15; t. III, f 46; t. V, f« 17r»; l. 
XIV, ^ ir»1. — Pièces justificaUveSf n® 15 cl 10, 
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si modeste soit-il, qui ne devienne éloquent, qii<ind il 
permet à Thistorien de mieux faire connaître une 
époque trop souvent calomniée, ou bien à l'économiste 
de constater des exemples de bonne administration ? 

Dès 1439, parait une défense ainsi conçue et sou- 
vent renouvelée depuis : € Qui fera pain blanc ne fera 
point de bis et qui fera bis ne fera point de blanc. » 
Dans sa sollicitude, Técbevinage prétend épargner 
aux bourgeois les inconvénients qui résulteraient de 
la mauvaise digestion du pain chaud, en ordonnant de 
défourner vers minuit, € attendu que le pain, cuit 
au matin, à huit ou neuf heures, n'est pas rassis ni 
refroidi pour manger au dîner, mais qu'il est chaud 
et non point en état d'être mangé. » 

Les boulangers sont pourvus de balances. Chacun 
choisit une marque dislinctive qui sera empreinte sur 
les pains de sa fabrication et dont le type est déposé à 
rilôlel de ville. L'un adopte une couronne et l'autre 
une fleur de lis; celui-ci un croissant ou une éloile ; 
celui-là une croix ou un oiseau, de manière qu'il 
soit facile de reconnaître « qui serait assez osé et 

assez hardi de faire pain trop léger, mal cuit ou mal 
pannequié *. » 
Toute pei'sonne, « de vil métier, maniant graisses 



« Heg. aux délibéralionH, t. V, ^* ;26 cl 1 75 ; t. VI, f" G ; t. IX, f"» 1 02 ; 
l. X, ri28. 
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OU cuirs, > ne peut en vendre. C'est efiectivement 
c chose déshonorante et abominable > de voir des cor- 
donniers, des bouchers, étaler péle-méle du pain, des 
chaussures, de la viande, sans prendre la peine de dre^ 
ser des tables séparées, ni de les tenir en parfait état 
de propreté. 

Dans les années d'abondance, Téchevinage autorise 
la vente de petits pains d'une obole : « Le blé est si 
bon marché, dont Dieu soit béni, que boulangers 
feront pains à bourgeois, fouaches, semineaux d'une 
obolcy pour le bien du pauvre peuple et des petits 
enfants. » Atteint-il un prix excessif, on ne fabrique- 
ra plus que du pain bis, et les boulangers, ayant l'cn- 
treprise d'une fourniture de pain blanc dans les ab« 
bayes ou chez les bourgeois, devront l'aller pétrir sur 
place. Alors aussi sont organisées des distributions de 
blé, mélangé par tiers de seigle ou d'avoine, en même 
temps que des échevins visitent les greniers des parti- 
culiers, dans le double but de prévenir les accapare- 
ments et de s'assurer que la population no sera point 
prise au dépourvu *. 

Aux jours de disette, quand la misère augmente, 
réclicvinngc redouble de zèle. Les assemblées devien- 
nent plus fréquentes et des commissaires achètent 
des grains destinés à être revendus aux boulangers et 

* Re(j, aux délihérationt, l. IX, (^ 98 ; t. XI, M 72; l. XIV, (^ >iO. 
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revendus à perte, si c'est nécessaire, c parce qu'avant 
tout il faut que le malheureux ait du pain pour 
vivre ». Deux échevins se tiennent, à tour de rôle, sur 
le marché, visitant les sacs, présidant aux transac- 
tions, veillant à l'exécution des ordonnances. Bien que 
les blés blancs du Santerre fussent les plus renommés, 
une délibération, du 26 mars 1482, nous apprend 
qu'on s approvisionnait de préférence en Vimeu, où le 
blé se conserve mieux, tout en étant de moindre valeur. 
Des échevins se rendent en personne aux marchés de 
Blangy, de Beauvais, de Gisors et jusqu'à Rouen, à 
Dieppe et à Saint-Valery-en-Caux. Le marché de Cor- 
bie, le plus important de la province, jouissait d'une 
réputation lointaine. Les blés Corbiers donnaient lieu 
à un trafic considérable avec les marchands espagnols, 
hollandais, flamands, bretons, dont les navires sta- 
tionnaient dans le port de Saint-Valery-sur-Somme*. 
L'exportation des grains eût même affamé le pays, si 
l'échevinage d'Amiens et l'abbé de Corbie n'eussent 
pris garde de la modérer, en frappant d'une imposi- 
tion le transit des grains sur la rivière de Somme, 
quand ils ne jugeaient pas nécessaire de le prohiber 
d'une façon absolue, comme ils le firent au mois d'oc- 
tobre 1455. Aloi^s un cent de gerbes, qui rendait d'or- 



< Reg, aux (mihérations.i. V, t" 29 et 165; t. VfïL XI elXIII,pfl«- 
«m;l. II, P> 40, e\ Pièces juslificathe», n» 17. 
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(linaire cinq sepliers de blc, à la mesure d'Abbcville, 
en rendait à peine la moitié. Alors, des pluies con- 
tinuelles entravant le labourage des terres et ne 
permettant pas de commencer les semailles, il éUnit 
à craindre que la famine qui avait autrefois désolé le 
pays ne revînt, si on laissait exporter les blés. On se 
souvenait, en tremblant, de la disette qui ruina l'Ile de 
France et la Picardie, après le rigoureux hiver de 1421, 
el de la disette plus récente de 1439. 

I/î 16 octobre 1459, le comte d'Étampes et le 
mayeur assemblent les bourgeois, afin de les consulter 
sur l'opportunité des mesures de prohibition aux- 
quelles on avait eu recours dans les temps difficiles. 
Pénétrons dans l'enceinte de la halle et prétons l'oreille 
aux observations échangées entre les économistes du 
moyen âge. « Le blé se vend G et 7 sols — 9 fr. 15 c. et 
12 fr. 80 c. — le septier, suivant la qualité ; soit près 
de moitié en sus du prix moyen, de telle sorte que, si 
on ne se hâte pas d'interdire les exportations, le peuple 
mourra de faim, et il sera trop tard de remédier 
à une situation qui menace de devenir intolérable. 
Ce à quoi le producteur répondra : « que le blé est 
cher, car les paysans, occupés à la vendange, n'ont 
point le temps de battre les gerbes, et que d'ailleurs 
les laboureurs ne peuvent vivre, entretenir- leurs 
bestiaux, payer leurs serviteurs et leurs servantes, 
si le blé ne se vend pas un bon prix : 4 ou 5 sols 
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— 7 fr. 30 c. et 9 fr. 15 c. — , par exemple. S'il en est 
autrement et que le blé ne vale pas plus de 2 sols — 
5 fr. 65 c. — ils seront ruines. > En dépit des 
laboureurs Téchevinage, toujours prudent et protec- 
tionniste avant tout, décide que les chaînes seront 
tendues sur la rivière. Or, quand les chaînes sont ten- 
dues et fermées, fermées avec des clés déposées chaque 
soir à l'hôtel du mayeur, ne les fait pas lever qui 
veut. Quelques rares privilégiés obtiendront cette faveur 
pour des raisons graves que les échevins sont les 
maîtres d'apprécier. Ainsi verrons-nous accorder à 
un marchand d'Anvers l'autorisation de transporter 
quatre cents septiere de blé, achetés à Corbie avant que 
Texporlation fût interdite, et en considération de ce 
que les habitants d'Anvers sont toujours prêts à ôlrc 
agréables aux bourgeois et aux marchands d'Amiens. 
Le mois suivant, le duc de Bourgogne obtient la per- 
mission défaire passer six cents muids de blé desti- 
nés au ravitaillement de son château de Wilwoorde. 
Son grand veneur peut emporter « grande foison de 
bis blés destinés à la nourriture des meutes, précisé- 
ment parce que ce sont bis blés *. » 

Vers le même temps, des Hollandais, qui n'ont pu 
faire passer quatorze cents septiers de grain, reçoivent 
cette réponse : Messeigneurs n'y mettront aucun ob- 

* licif, aux délibéraliotis, t. VIU, f" 182 - ^204 — 207 - 218. 
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slaclc, s'ils € voient ci savent au printemps que blé se 
porte bien et soit à prix raisonnable \ > 

Les boulangers ne subissaient pas volontiers Tobli- 
gation d'acheter le blé des magasins de la ville; ils se 
réunirent un jour pour protester. Mieux que cela : ils 
signèrent I dans le réfectoire du couvent des Jacobins, 
l'engagement formel de contribuer en commun aux 
frais résultant des poursuites, dont ils s'attendaient 
à cire victimes ; poui^uites qui ne furent ni longueSi 
ni dispendieuses, car, le lendemain, les principaux 
meneurs ayant été conduits au beffroi, les autres se 
soumirent sans murmurer *. 

Nous pourrions multiplier les citations. En voilà 
assez concernant la boulangerie, d'autant plus que les 
règlements, appliqués aux différents commerces de 
Talimenlation, que nous allons passer en revue, achè- 
veront de nous convaincre que les siècles passés con- 
nurent en France des institutions tellement inlelli- 
gentes, réellement protectrices du peuple. 

Un boucher ne s'exposait pas à tromper en étalant 
de la viande « non digne d'être mangée par créature 
humaine ou pas assez loyale, » attendu qu'il savait 
que la privation de son commerce en serait la consé- 
quence et qu'il se rappelait la condamnation encou- 



» Reg. au.r délibérations, t. VIII, f« 200. 
* Reg, aux délibéraUons, i. Xllf, f" 07. 
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rue {lar tel de ses camarades t à cause d' un bœuf par lui 
tué pour vendre, qui avait été vu malade plusieurs 
jours auparavant. » 

Deux fois la semaine, on abattait des animaux à 
l'écorcherie, et la viande se débitait aux Maiseattx^ 
grande halle formée de six rangées d*ctaux loués par 
les bouchers. Cette viande était réputée fraîche, en hi- 
ver pendant trois jours, et en été pendant deux jours. 
Le délai passé, on devait la saler ^ Les botes destinées 
à la boucherie étaient soumises à Tinspeclion de com- 
missaires nommés par les échevins et dont la surveil- 
lance s'étendait non-seulement aux halles et à Técor- 
cberie mais à tous les lieux où se vendait « la chair 
crue. » 

Dans la séance du 28 mars 1879, le conseil muni- 
cipal d'Amiens a adopté les conclusions d'un rapport 
de M. Decaix, proposant la création d'un inspecteur 
général, assermenté, des viandes et des autres denrées 
alimentaires. 

Le rapporteur se doutait-il qu'il ne faisait que réé- 
diter les considérants des anciens règlements quand 
il écrivait : « Le service d'inspection doit s'étendre non- 
seulement à l'abattoir et aux marches, mais partout 
où la viande se débite. La santé générale et la se- 



ï Reg. aux délibératioM, 1. 1, f> 82; 1. 111, P 12 ; l. IV, ^ 17^ cl 
Slatulê de la corporation des bouchers. 
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curité publique sont à ce prix; mais pour obleiiir cet 
important résultat, quelques heures d'inspection 
quotidienne sont insuffisantes; elles sont tout au 
plus une courte trêve aux fraudes qui [)euvent êtie 
commises ensuite en toute liberté. 

« Pénétrée de l'inconvénient de cette intermittence 
dans le service de l'inspection, votre commission a 
cherché à y remédier et dans ce but à pris et obtenu, 
par les soins de Tadministration, des renseignements 
d'un certain nombre de municipalités. 

« Parmi les diverses organisations qui nous sont 
parvenues, celle de Bordeaux nous a paru devoir être 
le type le plus susceptible d'être appliqué dans notre 
ville. 

« Au-dessus des inspecteur ordinaires, se trouve, à 
Bordeaux, un inspecteur général qui a la surveillance 
et la police des abattoirs et marchés de la Ville ; qui 
préside à la bonne exécution des arrêtés et règlements, 
qui signale enfin à l'Administration des améliorations 
nécessaires. 

« Cette fonction est confiée exclusivement à un 
vétérinaire, nommé après un concours, portant sur- 
tout sur les maladies susceptibles de nuire à la qualité 
des viandes de boucherie. Il est tenu de loger à l'abat- 
toir, et l'exercice de toute clientèle médicale lui est 
formellement interdit. Ses décisions sont sans appel 
quant à Tinspection des viandes. 
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« Ce service fonctionne à Bordeaux, depuis le l*"*^ no- 
vembre 1872, et offre à cette ville toutes les garanties 
désirables. Nous pouvons ajouter que pareille chose 
existe à Bruxelles et à Liège. Aussi la Commission 
n'hésite-t-elle pas à vous en proposer l'adoption. 
C'est le meilleur moyen d'obtenir la sécurité que 
réclament la santé et l'hygiène de notre cité. 

c< Nous devons ajouter une condition essentielle pour 
que cet emploi soit exercé avec le savoir, la fermeté 
et l'indépendance voulus : c'est celle d'une rémuné- 
ration assez forte. En élevant la situation de l'inspec- 
teur général et en le choisissant dans la catégorie des 
hommes qui ont fait des études scientifiques, on le 
revêt de l'aulorité indispensable pour bien remplir 
son mandat. 

« Je dois vous dire, en terminant cet exposé, que le 
contrôle de l'inspecteur général ne se bornerait pas à 
l'inspection des viandes, mais s'étendrait à toutes les 
denrées alimentaires amenées sur les marchés. 

« La Commission espère enfin obtenir votre sanc- 
tion à ses conclusions ainsi résumées : 

« L II est institué à Amiens un inspecteur géné- 
ral assermenté des viandes et autres denrées alimen- 
taires. 

«n.Il a sous sa surveillance l'inspection des viandes 
foraines, des denrées alimentaires de toutes sortes, le 
pei'sonnelde l'Abattoir, des Marchés et de la Poisson- 
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ncric, et il assure Texéculion des lois et r^lemcnls 
qui régissent Ta limen talion publique. » 

Rapprochement curieux que celui d'une délibéra- 
tion du Conseil municipal d'Amiens, en date 
du 29 avril 1879, au milieu du siècle des lumières, 
et d'une délibération de l'échevinage de cette ville, 
en date du 24 octobre 1481, au milieu d'un siècle que 
nos contemporains sont portés à qualifier de siècle 
de ténèbres. Si l'on n'avoue pas que les administra- 
teurs d'alore connaissaient leurs devoirs et les savaient 
mettre en pratique, du moins est-on force de nous 
accorder qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil : 
nihil sub sole nomiml 

L'échevinage, non content de vérifier la qualilé de 
la viande, en réglemente le prix. La valeur d'un mouton 
étant de 20 sols, « le meilleur quartier se vendra 
5 sols; les autres morceaux se vendront 15 sols, la 
peau, la laine, le suif et les débris, 6 sols, ce qui 
assure au boucher un bénéfice suffisant de 6 sols. » Le 
débit de la chair de bélier est absolument interdit 
comme insalubre, et on ne tolère la vente de la chair 
de taureau que si elle est exposée séparément, avec 
une bannière rouge, pour que les acheteurs ne soient 
pas induits en erreur ^ 



^ Rcg. aux délibévatinm, l. Ilf, T» 7; — l. X î\ l'C; — ^. . XVII, 
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Aux bouchei's seulement appartenait le droit de 
détailler la viande, et ce n*est que justice ; Téchevinage, 
se montrant sévère à leur égard, doit maintenir intact 
le monopole de la corporation, à moins que l'intérêt 
général ne commande une exception du genre de celle 
qui fut accordée à Clément le Maître, lequel put tuer 
et saler les porcs qu'il avait amenés de Metz en Lor^ 
raine : il n'était pas boucher, mais il contribuait ainsi 
à soulager le peuple alors que le lard défrayait la plu- 
part des repas et qu'il n'y avait point de festin sans 
jambons *. Qui n'a entendu parler de la fameuse in- 
stitution des LanguayeurSy dont la mission consistait à 
visiter la langue des porcs mis en vente, pour con- 
stater qu'ils n'étaient pas atteints de la lèpre? ces 
gens-là devaient être le cauchemar des bouchers, 
mais les inconvénients de leur singulière profession 
devaient la rendre difGcile : il n'est pas aussi aisé 
qu'on le croit de faire tirer la langue à un pourceau 
de Monseigneur saint Antoine bien pénétré de ses 
droits. 

Le charcutier ou vendeur de chairs cuites n'existant 
pas, le boucher marchand de lard n'étonnera personne, 
tandis que le boucher marchand de poisson ne se 
comprendrait guère, si nous ne rappelions que l'usage 
de la viande, en temps de carême, était défendu sous 

> Reg. aux délibératiom, t. \11, f» 180. 
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des peines exlrèmement rigoureuses et défendu d'une 
laçon si généraleque nous avons constaté qu'il n'entrait 
j)as une once d'aliments gras àriIôtel-Dieu. L'échevi- 
nage ne pouvant pas obliger les bouchers à fermer 
boutique pendant la sainte quarantaine, il leur 
permit de vendre du poisson de mer, à la condition 
qu'ils reprendraient leur métier le jour de Pâques, 
siuis jamais exercer les deux commerces simultané- 
ment, c( le poisson étant chose sentant mauvais 
llair ». 

A propos du carême, disons en passant que les éche- 
vins ne manquaient pas de solliciter de Tévêque un 
adoucissement à ses rigueurs, lorsque la cherté du 
poisson rendait la vie difficile. L'évèque ne refusait 
généralement pas la*permission d'user de beurre en 
fritures et autrement, s'il était constant que les pau- 
vres « vivaient à grandes nécessité et mésaise V » 

La consommation de la viande était relativement 
restreinte. On mangeait une grande quantité de pois- 
son frais et surtout de poisson fumé ou salé. Les 
poissonniers formèrent donc de bonne heure une 
corporation importante et leurs statuts démontrent le 
soin que les magistrats apportaient à assurer l'appro- 
visionnement régulier de la ville, à garantir l'exacti- 
tude des payements envers les mareyeurs, à répartir 

* Pièces jttsiificaliveSf n<> 18. 
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enfin les bénéfices le plus équitablement possible 
enlre les quatorze marchands en gros et les vingt- 
quatre marchands en détail. 

Les marchands étrangers, qui amèneront le pois- 
son à Amiens, sont autorisés à le vendre en gros ou 
au détail, à la condition de payer une redevance 
annuelle. Sauf cette réserve en faveur des étrangers, 
les marchands de la ville, nommés les grossiers, ont 
le privilège exclusif de la vente du poisson expédié à 
Amiens. Ce sont des entrepositaires officiels. En vertu 
de l'article 14 du règlement, toute personne, convain- 
cue d'être allée hors delà ville au-devant des mareyeurs 
et de les avoir empêchés d'arriver au marché, sera 
mise au pilori. Si le coupable appartient à la corpora- 
tion, il perdra son métier et sera banni; de plus les dé- 
nonciateurs recevront une récompense. Les acheteurs 
au détail doivent examiner le contenu des paniers 
avant la vente, autrement ils n'ont aucun recours et 
il y a seulement lieu à la saisie du mauvais poisson 
par les eswars. 

Alors, comme aujourd'hui, toutest prévu et régle- 
menté : la visite delà marchandise par des agents spé- 
ciaux ainsi que le délai après lequel cette marchandise, 
réputée malsaine, sera jetée à la rivière. Le délai est 
de quarante-huit heures en hiver et de vingt-quatre en 
élé. En aucune saison, pâtissiers elcabaretiers n'achè- 
teront pendant la première heure du marché, en vue 
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de laisser aux habilants la facilité de s'approvisionner 
à meilleur compte *. 

Toutes les espèces connues des marins de nos côtes 
figuraient sur les tables de la halle. Le maquereau et le 
hareng fumés y abondaient à côté du poisson frais que 
les mariniers de Boulogne, de Calais, d'Elaplcs, du 
Crotoy et de Saint-Yalery, apportaient en grande quan- 
tité. Le peuple consommait beaucoup d'anguilles, de 
moules, et à certaines époques les huîtres encom- 
braient le marché. Que les temps sont changés 1 

Entrons chez le pâtissier. Goûtons les friandises à la 
mode, pauvres friandises comparées aux raflinements 
de la confiserie moderne : gaufres, bâtons ou gâteaux 
au fromage, flans à la crème, suffisent à régaler nos an- 
cêtres. 11 est souvent question, dans les comptes muni- 
cipaux, du pâtissier Gilles Castel qui parait jouir d'une 
véritable vogue, pour les flans à la crème vendus 6 de- 
niers — 90 c. — la douzaine et les flans au fromage 
vendus 24 deniers — 5 fr. 60 c. — la douzaine. 
M. Prarond pense que ces flans étaient des pâtisseries 
rondes, faites au moule, qu'on remplissait de fromage 
blanc avant d'en faire durcir la croûte au four. Les 
ménagères les servaient toutes chaudes ou les ré- 
chauffaient au besoin après y avoir glissé un bon 



* Adc. Thierry, loc, cit., l. II, fo* 137 et ZhS, Pièces juiti/icaUrei, 
n* 10. 
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morceau de beurre qui achevait de rendre succulente 
cette combinaison assez primitive de pâte, de fromage 
et de beurre. 

Les pommes de Cat Pendu valent 8 sols — 
44fr. 64 c. — le cent, au mois de février, et 14 sols — 
25 fr. 62 c. — le cent, au mois de mai. Les pommes 
de Blanc Durely dignes rivales des Blanduriaux d'Au- 
vergne, méritent une mention. N'oublions pas les fro- 
mages de Marquenterre, de Bresse, de Flandre, de 
Ghauny, et ceux de Bélhune, les plus communs et 
les moins chers. Au printemps, le beurre vaut 
9 deniers — 90 c. — la livre*. 

Le pâtissier excelle plutôt dans Tart de la cuisine ec 
de la rôtisserie que dans l'art de la pâtisserie propre- 
ment dite. Le chef-d'œuvre qu'il doit présenter pour 
être admis à la maîtrise n'est pas un gâteau, ce n'est 
pas une tarte, ce n'est pas une crème, mais une sauce 
dont la recette soit peucx)nnue. 11 lient un assortiment 
complet de viandes choisies et de gibier. Suivant les 
saisons, nous voyons à son étal « toutes les espèces de 
sauvagines telles que lièvres, perdrix, connins, lapins 
(le connin est le lapin de garenne, le lapin est le lapin 
de boîte), grues, outardes, pluviers, vanneaux, cha- 
pons, poules, poussins, pigeons, alouettes et autres 
volailles; cygnes, hérons, rouges, canards, canes, 



* Reg. aux compter, pamm, et années i4r»4 et 1400. — Archives 
des hospices f E, 117. 
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butors, sarcelles et autres oiseaux de rivière *. » I^es 
échevins s'assurent, dans leurs visites hebdomadaires, 
que les pâtissiers vendent c bonnes viandes, bonnes 
cuisines et bons pâtés, > peut-être déjà des pâtés 
de canards dont la renommée amiénoise se perd dans 
la nuit des temps, mais à coup sûr des pâtés de porc, 
de poulet ou d'anguilles, assaisonnés au poivre, dont 
l'usage était ancien '. 

Un chevreuil coûtait alors 16 sols — 29 fr. 28c. — ; 
Un faisan, 4 sols 6 deniers — 8 fr. 10 c. — ; une 
perdrix, de 12 à 24 deniers — Ifr 80c.à 5fr. 60 c. — ; 
un lapin, 2 sols — 3 fr. 60 c. — ; un chapon gras, 
sols — 10 fr. 90 c. — ; un poulet, 1 sol 6 deniers 
— 2 fr. 70 c. — ; les pigeons valent 1 sol 6 dcniei*s 
2 fr. 70 c. la paire — . 

Les pâtissiers font des dînei^s en ville; dînei*s de 
noces, dîners de funérailles, dîners de confréries. Ils 
fournissent le vin, le pain, les viandes et le prix or- 
dinaire de « l'habillage des mets », lisez de la peine 
qu'ils prennent pour les accommoder, varie de 10 à 
14 sols — 18 à 25 francs*. Un pâtissier, nommé 
Hue le Scellier, incarcéré pour s'être permis de ser- 
vir à une compagnie, qui soupait aux Cordeliei's, 
une épaule de mouton un peu avancée, c ce qui était 

*Reg. aux délibérations, l. XIlI,fo H 3. 
* Re(f, au.r délibérations, t. VIII, f«» 2Ï7. 
^ Pièces justifiait ires, n* 20. 
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grande infcclion, danger pour le corps de ceux qui 
on avait mangé et chose digne de grande punition ». 

Le contrôle s'étend aux plus petits détails. Il n'est 
pas jusqu'à un pain de suif de qualité inférieure, qui 
ne soit découvert par les agents, « dépecé par petites 
pièces et rendu au marchand '. » 

Au mois de décembre 1455, des étrangers avaient 
introduit environ cent soixante livres de poudres de 
cannelle et de gingembre, que les eswars déclarèrent 
défeclueuses et indignes d'être consommées en une 
aussi notable cité. Sur-le-champ, Téchevinage ordonne 
que ces poudres seront vendues hoi's les limites de la 
banlieue. Que si elles eussent été tout à fait mauvaises, 
on les aurait confisquées et brûlées au pilori, ou peut- 
être les aurait-on partagées entre les couvents de Sainte- 
Glaire, des Cordeliers, des Augustins et des Jacobins*. 

En juin 1425, Jean de Lesmc se trouvait être le 
seul marchand de sel. De ce monopole il relirait 
un profit scandaleux, puisqu'il revendait 48 sols et 
plus ce qu'il achetait de 16 à 20 sols, réalisant cent 
et cent cinquante pour cent de bénéfice. L'échevi- 
nage y mit bon ordre. Peu d'années après, le roi 
ayant autorisé la création du grenier à sel, le mayeur 
n'eut plus qu'à le faire approvisionner. Les commis- 



* Re(j. aux délihéraiiom, l. V, T 198. 

* Re(i. aux délibérations, I. VIII, i'' 8, ol l. XII, f» 41. 
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saircs se procuraient le sel dans les ports de Bou- 
logne, de Saint- Valéry, à Rouen et souvent morne à 
l'ile d'Oléron. Jean Marga, étant allé à cheval en Bre- 
tagne pour en acheter au compte de la ville, céda, 
moyennant 29 livres — 870 fr. — - la monture qui avait 
accompli ce long voyage. Vers le même temps, Téche- 
vinage faisait prendre à l'île d'Oléron de mille à douze 
cents barils de sel à raison de 10 sols — 45 fr. — 
le baril, plus cinq cents barils de gros sel de Portu- 
gal à raison de 45 sols le baril *. 

Les ordonnances sont lues aux eswars ainsi qu'aux 
gens du métier, en présence du mayeur et des 
échevins. Les contraventions entraînent d'ordinaire 
l'amende avec confiscation des denrées pour Dieu, 
c'est-à-dire au profit des hôpitaux. Ce ne sont pas seu- 
lement les denrées défectueuses que Ton confisque, 
mais encore celles que l'on y a mêlées à dessein de 
les faire accepter '. Le délinquant est emprisonne, 
suspendu de son métier pendant une année et un 
jour, voire même exposé au pilori en cas de réci- 
dive. Toutefois il est rare que le châtiment s'exé- 
cute dans toute sa rigueur. Le coupable s'adresse à 
Messeigncurs qui, se laissant toucher par les accents 
d'une humble requête et par les protestations d'un 
repentir sincère, trouvent volontiers un motif de 

< Retj. flitr délibérations, t. III, (o 30 ; t. \V, f» 18 ; t. XVI, f» 229; 
* Reif, au.r délibérations, t. IV, r> 55. Pièces jusd/tcalives, ii«21. 



ALIMENTATION DE LA CITÉ 91 

clémence. La pauvreté du suppliant, son grand âge, 
sa nombreuse famille, deviennent autant de titres au 
pardon. Un pâtissier, convaincu d'avoir vendu un 
mauvais jambon, obtient remise de la moitié de 
l'amende parce qu'il avait à payer les frais occasion- 
nés par le mariage de sa fille. Estève le Peltier se 
voit gracier comme étant nouveau marié ^ 

Jean Lelong, qui « méprenait trop souvent à faire 
du pain qui ne pesait pas le poids qu'il devait peser 
à 2 onces ou 2 onces 1/2 près >, fut moins heureux 
et dut traverser les rues de la ville a ayant au col 
enfilé le pain qu'il a fait trop léger »,et portant, en 
signe d'expiation, un cierge de deux livres à l'Hôtel- 
Dieu et un autre de même poids devant la relique 
vénérée du chef de saint Jean-Baptiste *. 

Constamment occupée d*assurer aux habitants des 
vivres de quantité et de qualité suffisantes, l'admi- 
nistration ne se montre pas moins désireuse d'empê- 
cher les fraudes dans le commerce des boissons. Les 
tavemiers, les marchands de vin, les brasseurs, con- 
naissent déjà et redoutent le passage des inspecteurs. 
Ce sont des inspecteurs distingués que ceux du quin- 
zième siècle, car les échevins eux-mêmes se partagent 
la visite des caves et des celliei^ dans les différents 
quartiers de la cité, de même qu'ils procèdent |>ério- 

< Reg. aux délibérations, t. IX, P 132. 
« Heg. aux déhbérationg, t. VU, P> 61. 
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diquement à la vérification des poids et des niesun^, 
assistés d'un ou de plusieui's sergents. 

I/uniformité des mesures ayant été décrétée, au 
mois de novembre 4454, sous peine de soixante sols 
parisis — 409 francs — d'amende pour chaque con- 
travention, toutes les mesures des cabaretiers et des 
brasseurs furent refaites à leui's dépens. Un trou, pra* 
tiqué dans le lot, le pot ou la pinte, indiquait la quan- 
tité réglementaire de liquide que les bonnes gens 
devaient exiger jwur n'être pas trompés *. 

Actuellement les brasseurs sont tenus de déclarer 
la contenance des chaudières et d'avertir le bureau 
de la Régie, quatre heures au moins avant chaque 
mise de feu, de manière qu'il puisse constater le 
nombre des brassins et la qualité de la bière fabri- 
quée. Ces déclarations obligatoires, ces constatations 
existent déjà à l'époque reculée que nous étudions. 
Honoré Constant obtint une gratifîc<Uion pour avoir 
été, tous les jours de l'année 4446, goûter, vérifier 
et examiner les brassins de cervoise el de goudale, afin 
de constater « s'ils étaient autres que bons '. » 

L'échevinage taxe les trois qualités de bière suivant 
le prix de revient, suivant la valeur du houblon, du 
blé, de l'orge et de l'avoine, d'après des épreuves ana- 

* ne(f. aux délibérations, t.VH, f» fil. 

Lo loi — deux pots. Le jwl = deux pintes. La pinlo = un lilro. 

* Reij. au.r délibérations, t. VI, f" ."il. 
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jogucs à celles qui se pratiquaient pour la boulan- 
gerie. Au mois d'avril 1487, le houblon vaut 20 à 
22 deniers -— 2 fr. 60 c. à 2 fr. 85 c. — la livre, au 
lieu de 5 deniers qu'on le paie ordinairement. Le blé 
vaut 4 sols 6 deniers, le seplier. L'avoine vaut 3 sols 
6 deniers, le septier. L'orge vaut 5 sols 6 deniers, le 
seplier. En conséquence : 

Le coquet de cervoise noire ou briefmarl se vendra 
225ols (33 francs). 

Le coquet de cervoise blanche se vendra 14 sols 
(21 francs). 

Le coquet de petite bière ou goudale se vendra 
12 sols (18 francs). 

Les taverniers n'en achèteront pas avant onze 
heures du matin, pour que les bourgeois puissent faire 
leur provision quotidienne *. 

L'usage du vin est presque aussi général que 
l'usage de la bière. Les vignobles, plantés auxenvirons 
d'Amiens et jusqu'au pied des fortifications, pro- 
duisent une quantité considérable de raisin '. Nous 
croyons difficilement que la culture de la vigne et les 
vendanges aient jamais occupé en Picardie autant de 
bras que la moisson. Cependant rien n'est plus vrai. 

*Reg, aux délibération$, t. VI, f«.31, XIV, f<» 92; l. XVI, fO!22. 
Picceê juêUfîcaUveSf n" 22. 

* Le journal de vigne se loue 24 sols (oG francs). — Reg, aux déli- 
béralion», t. XII, f 8. 
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Le blcest cher, écrivait-on au mois d'octobre 1459, 
parce que les paysans sont occupés à la venciange et 
n'ont pas encore eu le temps de battre les gerbes ^ 
Le mois de septembre voyait installer, aux principaui 
carrefours de la ville, des pressoirs volants que chacun 
louait, à son tour, afin d'écraser le raisin de son clos*. 
Un estimait les crus de Saint- Âcheul, d'AHonvilIe 
et du faubourg de Beauvais, où les treilles les mieux 
exposées languissent maintenant faute de chaleur. Ce 
qui est plus extraordinaire encore, c'est que nous 
citerons telle année où les vendanges commencèrent à 
la fin du mois d'août. '. 

Est-ce à dire que le vin de la vallée de Somme fût 
bien exquis ? Nous croyons qu'une grande partie de 
ces vins était consommée sous forme de soupe, plutôt 
à titre d'aliment tonique que d'agréable breuvage. 
Cependant il est certain qu'à l'Hôtel-Diéu et dans beau- 
coup de couvents on n'en trouve pas d'autres; que 
de grandes dames, comme la châtelaine de Rambures 
et la châtelaine de Riveri, vendaient au cher denier le 
produit de leurs clos. L'échevinage veillait d'ailleurs 
à ce qu'on ne mit pas dans le commerce des verjus de 
qualité trop inférieure. Lorsque la visite des caves 



• Reg. aux délibérations, l. VIII, f o 18*2. 

* Reg, aux délibérations, l. X, f* 84. 

~' 31 août ] 458. — c Encc prc&ent temps de > endange, les portes seront 
ouvertes à 3 heures du matin. » — Reg. aux délibératioM, t. VIII, f> 13i. 
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laissait découvrir des vins indignes, a tant ils claienl 
pourris, puants, boutés, de nulle valeur », les sergents 
défonçaient les tonneaux au milieu de la chaussée \ 
Qu'imagina-t-on pour empêcher le mélange des vins? 
d'abord la défense absolue de transporter des liquides 
par la ville sans un laissez-passer des commis, ensuite 
l'interdiction d'emmagasiner dans le même cellier 
€ les gros vins de Paris, de Bcaune, d'Orléans, et les 
petits vins de Somme et de Beauvaisis » . Le prix des vins 
de France est fixé par les échevins, mais le prix des 
vins étrangers, a venant de lointaine marche, par mer 
ou parterre, comme l'Alicante, le Rozette, l'Auzoie,* » 
est laissé à la discrétion des hôteliers, sans que jamais 
il leur soit permis de les a brouiller ou falsifier 
pour leur profit contre le bien de la chose publique. » 
Au mois d'août 1452, l'échevinage, informé qu'on 
introduit dans les tavernes le charolct^ nouveau breu- 
vage reconnu malsain et dangereux, en défend immé- 
diatement l'usage sous peine de confiscation, d'amende 
arbitraire et de prison *; moyen énergique de préserver 
la classe ouvrière des dangers résultant pour elle 

* Rey. aux délibéraiions, l. Yl, f« 82, cl VII, f« 202. 

• Pièces juêtificativeSf n^ 23. — Les vins de Poitou, d'Orléans, de 
Beaune et Bourgogne, sont Tendus au prix moyeu de IG deniers 
(2 fr. 40 c.) le lot. Le lot valant environ quatre litres, le litre de ces 
▼ins se vendait 60 centimes. Les vins de France (ile do France) 
valaient ordinairement un tiers moins. Reg, aux délibérations , t. Vil, 
f 32; ^ U XIY, f 80, et XVl, f» 34. 
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(le !*abus(les liqueurs alcooliques, qui le plus souvenl 
empoisonnent le corps et abrutissent Tintelligence. 
L'eau-de-vie élait connue comme un médicament 
salutaire, c Le croirait-on! s*écriait jadis Ârnauld 
de Villeneuve, on tire du vin une eau qui n'en 
a ni la couleur, ni la nature, ni les effets. On 
a donné à cette eau de vin le nom d'eau de vie^ et 
certes, ceux qui en éprouvent Tefiicacilé trouvent ce 
nom bien justifié, puisque cerUiins modernes ont 
avancé que c'était une eau éternelle, une eau d'or, à 
cause de la sublimité de son action. Cette eau de vie 
est une grande chose, dont les effets sont inappré- 
ciables, et déjà beaucoup de {Hîi^sonnes en ont reconnu 
la vertu. Elle guérit sur-le-champ les affections qui 
viennent d'une cause froide et humide, réconforte le 
cœur, consume les superfluités qui parcourent le corps, 
préserve de beaucoup de maux et entretient la jeu- 
nesse chez ceux qui ont dépasse; la maturité. Seule 
ou avec quelques drogues, elle est efficace conlre la 
paralysie, 'la fièvre, etc. Elle mérite à bon droit le 
titre d'eau de vie, puisqu'elle raffermit les membres 
et qu'elle prolonge l'existence*. » L'eau-de-vie n'était 
aloi-s qu'un médicament. Depuis qu'elle est devenue 
une boisson usuelle, pour combien de gens n'a-l-elle 
point été plutôt une eau de mort! 

* LaBédollièke, Vie fjt'ivcedes FrançaU^Ui, l'"'2H{i. 
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L'ensemble des documenls qui précèdent prouve 
le zèle que les magislrals municipaux apportaient 
dans Taccomplissement de leur tâche. Nous ne sau- 
rions conclure de là qu'ils vivaient à l'abri des 
reproches et des critiques. Citons un fait. 

Le pain ayant subi une notable augmentation en 
janvier 1455, certain chaudronnier ose susi)ecter 
rhonnéteté du mayeur, disant publiquement qu'il le 
croit capable d'avoir reçu de l'argent des boulangei*s, 
peut-être même de partager leur bénéfice. Ces paroles 
injurieuses, qui méritent d'être très sévèrement 
punies, ayant été répétées aux échevins, ils se réunis- 
sent aussitôt et décident que Mongot-liabel, ainsi se 
nommait le coupable, sera mis sous les verroux et 
traduit publiquement à leur Iribunal, pour s'entendre 
condamner à la requête des conseillers et des procu- 
reurs de la ville. Le malheureux, qui a calomnié le 
premier magistrat, est donc emprisonné. Deux mois 
après, il comparaissait devant le Corps de ville, aflir- 
manl c sur la damnation de son âme que oncques en sa 
vie il n'en avait médit et ne voudrait médire ; se 
mettant à genoux, la tête nue, il crie merci à monsieur 
le mayeur ainsi qu'à messieurs les échevins, ajoutant 
que s'il lui était arrivé de parler mal ou de penser 
mal de leur administration, il en avait menti, car il 
n'y avait que bien et honneur à dire de tous et de cha- 
cun d'eux en particulier. « Je suis pauvre, continue- 
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« t-il, je gagne à grand* peine ma vie et la vie de ma 
a femme et de mes enfants ; je me déclare avant tout 
« voire vrai et loyal sujet. » Le curieux procès-verbal 
de cette amende lionorable nous apprend que le cou- 
pable fut invité à ne plus se permettre de discours 
offensants pour Féchevinage et qu'il put regagner son 
logis*. 

Hâtons-nous d'observer que les Mongot-Babel sont 
rat*es au quinzième siècle, car Topposition ne se mani- 
feste guère. Les administrés, pleinement conGants 
dans rintégrité des mandataires qu'ils choisissaient 
parmi les hommes les plus considérables de la cité, 
ne cherchaient point à suspecter, à dénaturer leurs 
intentions. 

«La liberté du commerce constamment entravée et 
le monopole des corporations présentaient le grand 
inconvénient de maintenir élevé le prix de tous les 
objets de consommation, et de rendre la vie relative- 
ment plus chère qu'elle ne Test depuis que l'Assem- 
bhîe de 1791 a doté la France d'institutions nou- 
velles, if Voilà ce qui se dit et ce qui se répète. Est- 
ce donc bien vrai ? 

Au quinzième siècle, la livre de pain de première 
qualité vaut en moyenne deux deniers, et nous avons 
constaté que le pain du pauvre ne coûte pas plus d un 

' Hcg. auxdêlihéraliom. t. X, l** «7 cl 78. 
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denier. Or, la journée d'un ouvrier maçon, couvi-eur, 
charpentier ou forgeron, était alors de quatre sols, 
soit 48 deniers. Par conséquent cet ouvrier pouvait, 
avec le salaire d'une journée, rapporter à sa famille 
quarante-huit livres de pain à un denier la livre, 
tandis que Touvrier du dix-neuvième siècle, qui 
gagnera 4 francs, ne s'en procurera guère plus de 
mngl-m livres si Ton suppose le pain à 15 centimes. 

Avec ce même salaire de 4 sols ou 48 deniers, l'ou- 
vrier achetait à son choix : 

Deux cents œufs à 2 sols le cent. 

Huit livres de beurre à 6 deniers la livre dans la 
saison d'été. 

Quatre lapins à un sol la pièce. 

Le huitième d'un bouvard ({jelit bœui) qui se ven- 
dait entier 32 sols. 

Trois lots ou douze litres de vin à 16 deniers le 
lot. Vingt-quatre lots ou quatre-vingt seize litres de 
petite bière à deux deniers le lot * ! 

Ces chiffres parlent assez haut; ils permettent d'af- 
firmer que s'il y a progrès réel, progrès immense 
dans ce qu'on peut appeler les agréments de la vie, 
l'augmentation successive des salaires n'a jamais 
suffi à balancer, d'une part, le renchérissement des 
denrées alimentaires et, d'autre part, la dépréciation 

^ Reg. aux comptes et, archives des hospices^ e. H7é 

26358 
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conslanlc (les monnaies. Le salaire s'est toujours trouve 
en rapport avee le prix des denrées. L'ouvrier dont 
le salaire a décuplé n'est pas plus à Taise. Tout subit 
une hausse proi)ortionnée. Le manœuvre, qui gagne 
aujourd'hui 2 fr. 50 c., est aussi nécessiteux que celui 
qui recevait deux sols, il y a quatre cents ans. Peut- 
être est-il plus à plaindre, car il s'est créé des besoins 
que l'autre ignorait. Nous sommes convaincu que 
nos pères ont connu comme nous et mieux que nous, 
la vie à bon marché qui tend à disparaiti*e de plus 
en plus. 
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JUSTICE ET POLICE 



Justice criminelle. — Procédure et jurisprudence. — Divers châtiments indigos 
aux criminels. — Exécutions sommaires. — Nécessité de la police. — Les 
ordonnances qui concernent l'honneui* de Dieu et de son Eglise. — Res- 
pect du repos dominical. — Police des mœui's. — Salubrité publique. — 
nêgicments qui concernent la Toirie. — Préc4)utions sanitaires en temps de 
peste. — Précautions contre les dangers d'incendie et organisation des 
secours d'incendie. — Punition des injures et du tapage nocturne, des 
coups et blessures par l'amende, la prison et l'amende honorable. — Poliie 
des jeux. — Les jeux de hasard sont défendus. — Le brelan exceptionnelle- 
ment toléré. — Exercices et jeux d'adresse. — Sarrasins et Pontonniers. 

— Des mesures d'ordre sont prises à l'occasion des représentations théâtra- 
les. — Des sergents assistent aux fétcs publiques. ^ Les règlements de 
police pour la fabrication et h vente des marchandises — Prt^ceptcs 
d'Etienne fioylenu. — L'honneur du commerce et la réputation de la 
.marque d'Amiens. — Le drap et la guède. — Draps forains ou étrangers 

— L'importation prohibée. — Réglementation et tarif imposés aux mar- 
chands de hois. ^ Le code de la police municipale. 



On a tant écrit sur Torganisalion de la justice cri- 
minelle au moyen âge; tant et de si illustres savants 
ont promené le flambeau de leur érudition sur ce 
sujet aujourd'hui parfaitement connu, que nous nous 
garderons de Taborder après eux. Qu'il suffise de 
dire que dans l'exercice de la plus solennelle de 
leurs prérogatives, les magistrats municipaux obois- 
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saient aux traditions qui fixaient la procédure et la 

jurisprudence d'alors. Ils jugeaient sans appel les 
crimes dont la connaissance constituait le privilège 
des hauts justiciers. L'homicide était banni au bmi- 
dissetnent de la cloque du beffroi et quelquefois con- 
damné au gibet. Suivant la gravité du délit, le vol 
entraînait la punition du fouet, la mutilation de 
l'oreille, le bannissement ou la potence. lies femmes, 
par un motif de décence qui ne permettait pas de les 
accrocher « haut et court, » étaient impitoyablement 
enfouies vivantes. La flamme du bûcher faisait jus- 
tice des incendiaires, des sorciers et des individus 
coupables de certains crimes non moins répréhen- 
sibles aux yeux de la loi qu'aux yeux de la morale, 
crimes extrêmement rares d'ailleurs. L'altération des 
monnaies donnait lieu à l'immersion du coupable 
dans une chaudière bouillante et, hormis ce dernier 
cas qui admettait Tappel au parlement, les arrêts 
prononcés reçoivent une exécution] immédiate et 
publique en la présence du mayeur et des échevins *. 
La police est un droit pour les administrateurs de 
la cité; disons mieux, c'est un devoir et une néces- 
sité. La religion, les mœurs, la salubrité et la sécurité 
publiques, le commerce et l'industrie, les hôpitaux, la 

* Reg, aux délibérations, 1. 1. f<> 62 ; l. VIII, f« 114; — t. IX. 
• 40; — l. XII, f" 7i; — l. XV, ^* 50 et 165. — Dreois, Juttire et 
bourreaux à Amiens et Pièces justificatives, n* 24. 
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mendicité, les jeux et les divertissements rentrent 
dans le vaste domaine de la police municipale. 

Partant de ce grand principe, que la religion est la 
base fondamentale des institutions qui assurent Texis* 
tence des sociétés, l'échevinage inscrit en tête de son 
code de police les ordonnances qui concernent l'honneur 
de Dieu et de son ÉglisCy ordonnances qui obligent à 
i^especter Tcxercice du culfe catholique, punissent sévè- 
rement le blasphémateur et imposent la rigoureuse 
observation du repos dominical. Toutes les transactions 
sont arrêtées le dimanche; les boutiques sont fermées; 
rentrée des tavernes et des lieux publics est absolu- 
ment interdite pendant la célébration des olTices. En 
un mot, a il est enjoint à tous les habitants de garder et 
solemniser les jours de dimanche et les fêtes comman* 
dées^ > Combien^'hommes qui s'indignent à la pensée 
que cette législation fut en vigueur à Amiens et ailleurs 
pendant des siècles! Défendre lé travail du dimanche, 
mais c'est violer la plus sainte de toutes les libertés, 
la liberté de conscience ! Comment expliquer cepen- 
dant que chez les peuples modernes les plus pros- 
pères, aux États-Unis par exemple, il soit interdit, 
sous peine d'une amende de dix à vingt schillings, 
d'ouvrir, le dimanche, les magasins et les boutiques, 
de s'occuper à un travail quelconque, d'assister à un 

* Piècei justificatives^ n* 25. 
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bal OU à des représentations théâtrales ? Et la Révolu- 
tion n'imposa-t-elle pas un dimanche de son invention, 
en promulguant l'arlicle 10 de la loi du 7 Thermidor 
an VI, qui dispose que « tous travaux dans les lieux et 
les voies publics, ou en vue des lieux et voies publics, 
sont interdits sous peine d'amende durant les jours de 
dccadis et de ftles nationales ? » 

Par une conséquence toute naturelle du souffle chré- 
licn qui inspire ses actes, Féchevinage entoure Thon- 
neurdela femme vertueuse d'une protection particu- 
lièrement vigilante et il stigmatise, comme elles le 
méritent, les débauchées qu'il condamne à un isole- 
ment complot. Pour elles point de merci, si elles se 
rendent coupables d'un crime ou d'un délit : deux 
filles, convaincues d'avoir dérobé quelques aunes de 
drap chez un pourpoîntier de la rue Saint-Denis, 
furent bannies avec menace d'être enfouies vivantes, 
si elles rentraient en ville avant d'avoir satisfait à la 
justice. Soumises à la surveillance du bourreau, les 
prostituées sont impitoyablement chassées de la ville 
pour la plus légère infraction aux règlements qui les 
concernent *. 



< Reg. aux délibérations, l. IV, f» 4 ; t. VI, f» 22 ; t. VHI, 
f"' 70, 128 ol 221 ; l. IX, ^ 80 et lOfi; t. XII, f 104; t. XIV, 
f 170; t. XV, r> lOî); t. XVI f"' 24 el 28. M. Diihois a publié los 
printipalos onlonnanccs (pii régissent la inalipre dans la hrocliurt' 
inliUilée Justice et howreaux. 
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Il y avait tout à faire dans Tintérét de la salubrité 
au commencement du quinzième siècle. Les rues 
d'Amiens n'étaient pas pavées, les immondices, pour- 
rissant dans le ruisseau, entretenaient un foyer 
permanent dMnfection. Ajoutez à cela que nombre de 
bourgeois nourrissaient un ou plusieurs de ces ani- 
maux que nos ancêtres décoraient du titre pompeux 
de « pourceaux de Monsieur saint Antoine d, que les 
boulangers en engraissaient beaucoup et que ni les uns 
ni les autres ne se gênaient pour les laisser errer à 
travers la ville. Le mayeur Firmin Piédeleu réforma 
les abus que ses prédécesseurs avaient trop longtemps 
tolérés. Par ses ordres, la divagation des pourceaux fut 
interdite. Tout animal, rencontré une première fois 
sur la voie publique, perdra un pied ; il subira une 
double amputation la seconde fois, et la troisième 
fois, il sera livré au bourreau et mis à mort. Cette or- 
donnance, délibérée dans l'échevinage du 2 août 1415, 
précéda de peu d'années celle qui relégua hors de la 
forteresse les bêtes immondes dont l'agglomération 
dans certains quartiers, et notamment aux abords de 
l'église Saint-Jacques, constituait un danger véritable 
pour la santé publique. Elle fut plus tard appliquée 
aux poules, aux oies et aux canards \ 



« Reg, aux délibérations, t. If, f- iO; l. VIII, f» 72, et Pièces jus-^ 
tificatives, n* 2G. 
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Le seul ouvrier paveur qui existât à Amiens en 1407 
était accablé de prévenances. L'administration muni- 
cipale lui accordait une robe de livrée, le logeait dans 
une des tours et le rétribuait très grassement afin 
qu'il n'eût pas l'idée de retourner dans le Nord, car 
jusque là on devait le faire venir à grands frais de 
Valenciennes, de Mons, de Quiévrain. Ce paveur 
ayant formé de bons élèves, l'usage de paver les rues 
et les places devient à peu près général. Les proprié- 
taires payaient la façon et la ville fournissait le grès V 
L*impu1sion une fois donnée, les mayeurs qui se suc- 
cédèrent au cours du quinzième siècle, édiclèrent 
une série d'ordonnances qui assuraient la bonne tenue 
des rues et des places publiques, en sorte que Jean de 
Saint-Fuscien pouvait dire avec orgueil : « La ville 
d'Amiens est une des notables cités du royaume, elle 
est la clé du pays grandement renommée de ceux qui 
la traversent *. » 

Le livre noir contient la plupart de ces ordonnances. 
En voici une qui semble dater d'hier : <c II est enjoint 
aux habitants de tenir net le dedans et le dehors de 
leurs maisons et chacun jour, paravant huit heuit^s 
(lu malin, faire ballayer la devanture de leurs maisons, 
faire jeter deux ou trois sellées d'eau et amasser les 



« Reg. aux délibérations, l. I, f 53 et 48 ; t. XYIIl, r» 15. 
• Reg. aux délibératiotiêy t. IX, f* 89. 
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immondices par monceaux, afin que les barroiiers les 
puissent plus aisément charger en leurs bléneaux 
(tombereaux), à peine de vingt sols d'amende. » 

« II est enjoint aux barrotiers aller le long du jour 
avant (à travers) la ville pour charger les ordures 
qu'ils y trouveront amassées et faire en sorte que la 
ville soit toujours nette, sous peine de prison, amende 
arbitraire et d'estre nettoyées à leurs despens. » 

Lorsque la peste, ce redoutable fléau qui exerçait 
périodiquement ses ravages dans le Nord de la 
France, était signalée aux environs de la ville, l'éche- 
vinage prenait immédiatement les précautions néces- 
saires et défendait toute espèce de communication 
avec les pays infectés. Qui se permettait d'enfreindre 
les règlements sanitaires était banni. Les marchan- 
dises, importées à Amiens et provenant des endroits 
où sévissait la maladie, étaient réduites en cendres. 
Ces mesures furent prises pendant que la peste régnait 
à Arras et à Tournay, août 1419. Si malgré tout, la 
contagion franchit les limites de la banlieue et vient 
décimer la population, les habitants des maisons 
atteintes ne pourront circuler sans être porteurs 
(l'une verge blanche qui avertit les passants qu'on 
doit les fuir comme la peste. Sous peine d'être bannis, 
les propriétaires de ces maisons signaleront le danger, 
en plaçant comme enseigne, au-dessus de la porte, 
une torche de foin ou de paille, afin que personne ne 
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s'expose à y pénétrer. L'hôtelier chez lequel un 
malheureux voyageur aura passé de vie à trépas ne 
logera qui que ce soit pendant au moins six semaines ^ 
Beaucoup de maisons étant construites en bois el 
en torchis(assemblage de terre glaise mêlée de paille), 
le plus petit incendie menaçait tout un quartier. Aussi 
l'échevinage prenait-il des mesures pour prévenir les 
sinistres. 11 défendit les cheminées en bois et les cou- 
vertures en chaume auxquelles on dut substituer par- 
tout la tuile et Tardoise. Parce que les approvisionne- 
ments de bois sec constituaient un danger pour les 
voisins, une ancienne ordonnance interdisait aux bou- 
langers et aux maîtres d'hôlel d'emmagasiner au delà 
d'une certaine quantité de fagots. Les hôteliers ne pou- 
vaient pas en avoir plus de cinq cents à la fois et les 
boulangers plus de deux cents. Deux charpentiers et 
deux maçons visitaient à époque fixe les fours et les 
cheminées. Ils signalaient au mayeur celles qui n'of- 
fraient pas une solidité suffisante, afin qu'il mît les 
habitants en demeure de les abattre dans un très court 
délai. Après une de ces visites, cent quarante chemi- 
nées furent démolies « à cause de l'inconvénient du 
feu de meschef qui pourrait advenir *. » 



« Reg. auxdélibéraiionê.i. XVIII, f» 57. Pièces justipcaiives y n*^l. 
« Reg. aux délibérations, t. lïl, i" 90; l. VI, f \U; l. Yll, f^ 19, 
ol L XVI. MOI. 
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A la première lueur d'un incendie, le tocsin donnait 
Talarmc. Que si un feu allumé, même pour une cause 
inofTensive, donnait l'occasion d'une fausse alerte, 
alors, comme aujourd'hui, le négligent était passible 
d'une amende ^ Le mayeuret leséclievins, immédia- 
tement informés, arrivent sur le théâtre du sinistre 
en même temps que les délégués des diiTérents corps 
de métier. A ces délégués appartient le privilège 
d'organiser les secoui*s: ils amènent des chariots sur 
chacun desquels on a eu la précaution de disposer ù 
l'avance trois longues échelles, deux crochets et quatre 
ou cinq douzaines de seaux d'osier goudronné. Toutes 
les corporations doivent avoir des seaux en réserve dans 
les divers quartiers de la ville : aux halles, à rilôtel- 
Dieu, derrière l'église Saint-Leu et ailleurs. Les bou- 
langers et les pâtissiers en ont deux douzaines ; les 
tanneurs en ont une douzaine et demie comme les 
cordonniers et les mariniers; d'autres en ont une dou- 
zaine ou seulement une demi-douzaine '. Le mayeur 
et le maître des ouvrages commandent la manœuvre. 
Les gens des métiers sont là, faisant la chaîne jusqu'au 
puits le plus rapproché, jusqu'au cours d'eau le plus 
voisin. Qui eM blessé, en travaillant à éteindre le feu, 
obtient de la ville un secours pour se faire soigner. 



' Reg. aux délibérations, t. V, i" 23!2. 
* Pièces jusUficalives, n* 28. 
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L'échcvinage prononce l'amende de 10 sols el au- 
dessus, môme la prison, si le délit esl plus grave, pour 
charivaris el pour tapage nocturne, pour rixes avec 
ou sans effusion de sang, pour coups et blessures vo- 
lontaires, pour paroles injurieuses, et dans cent autres 
cas. La répression varie suivant les circonstances atté- 
nuantes ou aggravantes qu'offrent l'ftge et la condi- 
tion du coupable ainsi que Tâge et la condition de 
TotTensé. Celui qui maltraite un de ses parents ou qui 
frappe une personne malade sera condamné plus sévè- 
rement que celui qui sera allé <x de nuit bassiner à 
riiuis d'une ancienne femme qui se marie. » Il subira 
en sus de l'amende ordinaire, rhumiliation résen- 
vce aux maris infidèles, humiliation qui consistait à 
traverser, à midi, les rues de la ville portant un 
cici'ge à r hôtel-Dieu, un second cierge à la chapelle 
de Sainte-Claire et un troisième à Téglise Saint-Leu *. 

Traiter quelqu'un de normand, d'anglais, de 
bimni, de faux traître ; jeter à la face d'une femme 
honnête les épithètes malsonnantes de palliarde, de 
larronnesse, de ribaude; dire à une jeune fille qui va 
se marier « qu'elle n'est pas bonne fille et qu'elle est 
indigne de se présenter à l'église en cheveux » pour 
la bénédiction nuptiale : ce sont autant dMnjures 
graves punissables de l'amende, mais si, en outre, la 

< Reg. aux délibérations, t. XIV, V 148. 
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iX'puUition se trouve compromise, l'amende honorable 
devient nécessaire. Cetle réparation publique fut 
imposée h Jeannette le Normand, qui dut clamer par 
la ville qu'elle ne connaissait que bien et honneur 
d*une personne qu'elle avait injustement calomniée. 
On rimposa semblablement à un misérable qui avait 
insulté le curé de Saint-Germain : pendant huit jours, 
il s'agenouilla à la porte de l'église avec un cierge à 
la main et il criait humblement merci au prélre qu'il 
avait poursuivi de ses opprobres *. 

L'échevinage, voyant dans les jeux de hasai*d et 
dans la fréquentation des tavernes les deux princi- 
pales sources de la coiTuption des classes laborieuses, 
ne permet pas les jeux, et il ne tolère la fréquenta- 
tion des tavernes que dans des limites raisonnables. 
A toutes les époques et dans tous les pays, les jeux 
de hasard eurent le plus de vogue, quoiqu'ils 
fussent défendus à la fois et par l'autorité ecclé- 
siastique et par l'autorité royale, lesquelles renouve- 
laient sans cesse les ordonnances prohibitives surtout 
contre les jeux de dés, soit à cause des ruines qui en 
résultaient, soit à raison des blasphèmes que profé- 
raient les joueurs, poursuivis par la fortune contraire, 
dans les tripots « où le saint nom de Dieu et des saints 

* Reg. aux délibérations, t. n, f 65; l. IV, f» 130; l. V, 
f 21; t. VI, t^ 8 et 47; t. VII, f» 106; t. VIII, ^ 14; t. XVI, 
I* 109. 
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Cl des saintes sont souvenles fois jurés, dcteslés, blas- 
pliémés*. » 

On raconte que Philippe-Auguste poussa bien loin 
l'horreur du blasphème; si quelqu'un s'oubliait au 
point de blasphémer en sa présence, il était immé- 
diatement jeté 5 la rivière. Sous Louis XII, qui avait 
plus d'indulgence sinon moins d'aversion pour les 
blasphémateurs, on se contentait de leur percer h 
langue avec un fer rouge. A Amiens, ils encouraienl 
parfois ce dernier supplice, et toujours ramende e! la 
prison aussi bien que les hôteliers qui leur dounaienl 
asile *. Les échevins s'assurent eux-mêmes que les 
règlements de la police des jeux sont observés. Ils 
ne souffrent point que les aubergistes, les taverniers 
reçoivent dans leui*s établissements des ouvriers qui 
risquent le gain de la semaine sur un coup de dés 
ou de cartes. C'est pitié de les voir occupés au jeu 
pendant des journées et des nuits entières, délaissant 
leurs métiers, oubliant femmes et enfants « sans pain 
ni vivres et réduits à avoir faim, disette et nécessité ; » 
engageant leurs vêtements et jusqu'aux hardes de lu 
famille ; perdant l'habitude du travail quand ils ne 
perdent pas la santé dans ces veilles prolongées ^. 

* Re(j. aux délibérations, t. XIV, 1* 13 v. 

* Reg. aux délibérations, t. I,P 05, ▼; t. II, f^ \ih\ t. YI, ^ 124 ; 
t. XH, f- il 

^ Pièces juatilicalivcs, n" 21). 
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Les jeux qui ne sont pas des jeux de hasard, comme 
les dés et le brelan; ceux qui exigent un certain 
calcul comme les dames, les échecs et le trictrac, sont 
défendus seulement dans les corps de garde; on les 
tolère partout ailleurs. I/échevinage autorise même 
exceptionnellement le brelan pendant l'octave de la 
Saint-Firmin. Cette fête était une époque de plaisirs, 
et comme il fallait attirer du monde et faire circuler 
l'argent, le mayeur, qui fulminait d'ordinaire au nom 
de la morale contre les tripots, quels qu'ils fussent, 
se montrait tolérant et suspendait les rigueurs de sa 
police. Le droit de « tenir le brelan » s'affermait 
pour une période de six ans et moyennant une somme 
de 40 livres (1950 francs de notre monnaie), somme 
égale sinon supérieure au prix de la location des 
halles, 21 juillet 1407 *. Le brelan obtenait grand 
succès auprès des nombreux étrangers accourus pour 
la solennité; la passion du jeu se révélait d'autant 
plus vive pendant la foire de Saint-Firmin, que c'était 
la seule époque de l'année où il fût permis de s'y 
adonner publiquement. 

Les exercices qui réclament la force ou l'adresse 
sont grandement en honneur au moyen âge. Mais il 
ne faut pas que des luttes, destinées à assouplir le 
corps, puissent dégénérer en abus; certain dimanche 



Reg. aux délibérations, t. I, f> !20 ; t. Il, f^ 05. 
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de Tannée 1458, plusieurs jeunes gens fuient con- 
damnés c\ l'amende pour s'ôtre trop acharnés dans 
la bataille, lorsque, divisés en deux camps (les Sar- 
rasins et les Pontonniers), ils se précipitaient les uns 
sur les autres, luttant à qui demeurerait maître de la 
position occupée par les adversaires. 

Quand une représentation théâtrale avait été autori- 
sée par Kéchevinage, le maycur faisait publier à son 
de trompe les mesures de police qu'il jugeait oppor- 
tun de prendre en cette circonstance. Il ordonnait que 
tout le monde fermât boutique, à l'exception des bou- 
langers, bouchers, pâlissiei*s, marchands de vin, qu*il 
invitait à se bien fournir de vivres et de rafraîchis- 
sements, et à élablir des comptoirs aux abords du spec- 
tacle pour que les assistants pussent festoyer pendant et 
après la représentation. Les sergents et les archers veil- 
laient plus spécialement à la sûreté, organisaient des pa- 
trouilles de peur que les voleurs ne se glissassent dans 
des maisons demeurées désertes, et un guetteur extraor^ 
dinaire, placé au beffroi, regardait au loin si quelque 
ennemi ne profitait point de la fête pour essayer de 
s'introduire dans la ville. Les citoyens avaient ordre 
de mettre, le soir, des lanternes aux fenêtres, précau- 
tion nécessaire pour que la foule pût circuler libre- 
ment pendant la nuit. 

L'offîcial de l'évôché avait, de son côté, fait publier 
au prône de toules les paroisses une décision du cha- 
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pitre (le la cathédrale qui changeait Theurc des offices, 
aGn que les fidèles ne fussent privés ni des prières 
accoutumées, ni du mystère qui en était, aux yeux du 
clei^é, comme la suite et le pieux commentaire. 

Des sergents assistent à toutes les fêtes populaires 
de la ville et de la banlieue; ils maintiennent Tordre. 
Leur présence est indispensable à ces grandes parties 
de cholle ou de paume j où la moindre contestation met 
les joueurs aux prises, pendant les concours, quand 
il ne s'agit pas de gagner une simple paire de gants, 
mais un bel éteuf d'argent. Elle ne l'est pas moins 
aux bals publics organisés à l'occasion des fêtes 
patronales. Un jour que Ton dansait sur le port Saint- 
Germain, un marinier, furieux de ce qu'une jeune 
fille lui refusait de danser avec lui, la poursuivit de 
sa dague et il l'aurait tuée sans l'intervention de la 
police ^ 

Si maintenant, interrompant la revue de ces ordon- 
nances que le progrès des siècles a complétées, modi- 
fiées et améliorées, si maintenant nous ouvrons le 
registre des métiers^ nous admirerons l'esprit pra» 
tique des règlements de police et des statuts que les 
corporations se transmirent à travers les âges jusqu'à 
la Révolution. 

Etienne Boyleau, le prévôt de Paris dont l'histoire 

^ Rcg. aux complet, passim. 
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a toujours vante la loyauté incomparable, disait, au 
temps (le saint Louis, qu'il avait réuni en un code les 
règlements de tous les métiers : « d'abord pour le 
profit de tous, mesmement des pauvres, et aussi 
|>our les étrangers qui viennent acheter à Paris aucune 
marchandise, afin qu'elle soit toujours bonne et loyale 
et que personne ne soit déçu par le vice trouvé en 
icelle. » 

Ils s'inspiraient des traditions et des préceptes de 
rillustre magistrat du treizième siècle, les magistrats 
de la ville d'Amiens qui écrivaient à deux cents ans 
de distance que « nul maître ne pourrait ouvrer d'un 
métier ni faire ouvrer d'un métier, que Touvragc 
ne fût bon, loyal et marchand, à peine de confis- 
cation. » Sous l'empire de cette ordonnance, il n'est 
pas plus permis à un boulanger de tromper sur la 
qualité ni sur la quantité du pain, qu'à un pâtissier de 
vendre un mauvais jambon, qu'à un pourpointier de 
délivrer un vêtement dont le collet est doublé 
de drap supporté, qu'à un hucher (fabricant d'ar- 
moires) de mélanger le blanc bois au chêne dans un 
meuble*. 

L'échevinage se montre intraitable quand il s'agit de 
rhonnételé commerciale, parce qu'il y va delà réputa- 
tion de l'industrie amiénoise. La qualité, le poids, 

• Rey. aux délibérations, t. 11, (^ 56; t. III, (• 91 et passim. 
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la mesure sont soumis à des vérifications minutieuses. 
Ainsi le veulent les règlements. Le négociant, trouvé 
en défaut, ne sera pas quitte pour une amende 
dérisoire : car les eswars saisissent la marchandise au 
profit des hôpitaux quand ce sont des objets de con- 
sommation, ou bien la livrent au bourreau qui en fait 
justice. On brûlera publiquement au pilori ce pour- 
point dans la doublure duquel on a substitué Tétoupe 
à la ouate; cette pièce de drap tramé de « mauvaise et 
fausse laine commune » ; cette frise « non parée qui 
est reconnue fausse et déloyale » ; ce cuir de dos de 
vache qui a été trouvé « faux, mauvais et non digne 
d'être mis en œuvre » ; ces chaussures faites c de cor- 
douan mélangé de basane moins solide» ; ces draps de 
qualité inférieure fabriqués chez NicoUe de Rocourt, 
Jean de Sainte-Beuve et autres peu scrupuleux qui 
inventaient des presses destinées c à feuilleter le drap 
afin de le faire paraître meilleur et plus fin ». On 
brûlera également les presses pour que personne ne 
soit tenté de les imiter*. 

Un abbé de Saint-Fuscien avait acheté quelques 
aunes de drap avec l'intention de le faire teindre et 
d'en revêtir ses religieux, qui étaient, aux termes 
d'une délibération du mois de mai 1436, « tout déchi- 

* Reg, aux délibérationê, t. IX , ^ 6 ; t. XV, f» 1 56 et passim. Pièces 
justificatives, n* 50, ordonnances concernant le commerce du drap et 

des guédes. 
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rés par pauYretc comme par le fait de la guerre » . Quel 
ne fut pas le désappointement do moine lorsqull 
apprit que le drap choisi par lui Tenait d'être confis- 
qué ! Il eut beau dire et beau solliciter, les eswars ne 
consentirent jamais à laisser passer une marchandise 
indigne de porter le sceau de la yille. Toutefois le 
mayeur, touché de la pauyrete des religieux et con- 
vaincu de leur entière bonne foi, conçut Tingénieuse 
idée de restituer le drap à titre d*aumône, exigeant 
que les soutanes fussent taillées à Thdtel de ville en 
sa présence, de manière qu'on n'introduisît pas dans 
le commerce le plus petit morceau d'étolTe de mau- 
vaise qualité *. 

Outre la garantie donnée à l'acheteur, les ordon- 
nances de police ont pour effet de maintenir, de per- 
péluer les traditions de loyauté dont' Tindustrie 
picarde recueille le bénéfice par la renommée loin- 
taine de ses produits. La guède et le drap sont les 
meilleures branches de celte industrie déjà prospère. 
La guède, teinture bleue préparée avec une plante 
cultivée aux environs d'Amiens, jouissait d'une répu- 
tation quasi européenne. On l'expédiait en Flandre, 
en Angleterre, en Espagne et dans toutes les parties 
du royaume. Les tonneaux qui contenaient la guède, 
étaient soumis au contrôle de commis consciencieux 

* n^g. aux délibérations, t. IV. ^ 428. 
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qui les marquaient du fer de la ville : marque si esti- 
mée par delà nos frontières, qu'il suffisait qu'elle fût 
présentée sur les marchés de Bruges, d^Anvers, de 
Paris, pour affirmer la bonne qualité de n'importe 
quelle marchandise. Il fallait qu'on pût dire : a C'est 
de la marque d'Amiens, et ainsi la ville en avait hon- 
neur. ^ > Que les échevins sont jaloux de Thonneur 
de la ville et de l'honnêteté commerciale qui n'est pas 
sa moindre gloire! qu'ils se montrent sévères à 
l'égard des agents infidèles, convaincus d'avoir apposé 
le sceau de plomb sur un produit défectueux, comme 
à l'égard des fabricants ou des négociants de mau- 
vaise foi! 

L'obligation de soumettre la qualité des étoffes à 
l'examen des eswars ne concerne pas seulement les 
draps d'Amiens. Les draps forains, c'est-à-dire les 
draps fabriqués hors de la ville, subissent le même 
contrôle, et tel marchand d'Hesdin, qui se rendait à 
Corbie avec un chargement de draps, ayant commis 
l'imprudence d'en vendre quelques pièces, se vit 
poursuivre, au même titre que l'hôtelier qui ne 
l'avait pas prévenu des formalités à remplir (26 jan- 
vier 1450). 

Au moment où s'agitent les graves questions écono- 
miques du libre échange et des droits protecteurs, il 

* Reg. aux délibéraiioM, t. IX, f 63. 
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est curieux de rappeler de quelle manière nos ancclres 
entendaient protéger les industries locales contre 
ri^nvahissement des produits rtrangers. Un ccrUiin 
nombre de drapiers, établis derrière l'église Saint-I^u, 
débitaient aux gens de la campagne des draps forains 
à moindre [)rix que les draps d'Amiens, qu'ils imi- 
taient à s'y méprendre. Les échevins, informés de ce 
commerce, le défendirent sous peine de prison : ils 
pensaient, non sans raison, que si l'usage de ces draps 
venait à se généraliser, les fabriques seraient bientôt 
désertées par les marchands qui préféreraient s'appro- 
visionner àAuxy, à Fauquembergue, àHesdin, et cela 
au détriment de l'ouvrier qui ne tarderait pas à voir 
diminuer son salaire. Infliger la prison au marchand 
qui ose introduire des marchandises étrangères, équi- 
vaut évidemment à la prohibition. Mais si de nos 
jours la prohibition absolue, en matière de com- 
merce, n'est plus admissible, s'ensuit-il que nous 
ne devions pas, imitant nos pères dans la protection 
qu'ils accordaient aux industries locales, frapper 
de droits prolecteurs ou compensateurs les impor- 
tations qui menacent de ruiner nos industries natio- 
nales? 

Les échevins multipliaient les arrêtés concernant la 
police des halles et des marchés, ainsi que les règle- 
ments imposés au commerce des objets de première 
nécessité; nous crovons l'avoir suflisamment démon- 
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iré au chapitre de F Alimentation. Bornons-nous à rap- 
peler que l'amende, la prison, la confiscation des mar- 
chandises de mauvaise qualité ou de poids insuflisant, 
la suspension du métier, sont les sanctions ordinaires 
de ces ordonnances et de ces règlements appliqués aux 
choses les plus secondaires, dès qu'il peut y avoir un 
intérêt quelconque pour le consommateur. Un dernier 
fait : afin que le pauvre peuple a ne soit si travaillé 
et grevé de la cherté des bois Cî des fagots », quatre 
échevins visiteront les bûchers et Icb chantiers des 
marchands et des particuliers ; ils s'informeront du 
prîr des bois ; ils constateront que fagots et bûches 
sont coiîformes au modèle adopté, et ils dresseront le 
rapport qyi permettra d'établir le tarif affiché sur le 
quai et sur ie marché. 

En somme, étant donné i'état des ^.O'^inaissances 
très limitées et la situation matérielle de l'époque, 
l'ensemble des prescriptions et ^des défenses qui com- 
posent le code de la police municipale ne laisse guère 
à désirer. Protéger le faible contre l'oppression d'un 
plus fort, le consommateur contre l'excessive cupidité 
du commerçant et l'acheteur contre la mauvaise foi 
du vendeur, tel est le but, assurément fort louable, que 
se proposaient les échevins; tel est le mobile de la 
plupart de leurs arrêtés et, il est bon de le remarquer, 
ces arrêtés étaient obéis, comme les registres munici- 
paux en font foi, parce que l'autorité était respectée, 
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parce que la religion lui donnait un appui ferme et 
durable. Avec la loi de Dieu bien observée, je roc 
charge, disait le cardinal de Richelieu, de gouverner 
le monde entier ; mais je ne voudrais pas me charger 
d'administrer une ville habitée par des athées ! 
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Vitsuiàiïce des infirmes est un honnenr et un devoir pour la Cité. — Fon- 
dation des premiers hospices et par quel motif on se dépouillait au profit 
des pauvres. — L'échevinage encourage ces fondations. — Il les admi- 
nistre exceptionnellement. — L*hospîce Saint-Nicolas en Goquerel. — 
L'hôtel-Dieu. — Règlement de l'éTéque Geoffroy d*Eu. — Le maître et 
les soBurs. — Administration. — La communauté des frères et des sœurs 
gardes-malades. — Soin des malades. — Réglementation intérieure et 
châtiments infligés pour les manquements. — Ordinaire des jours gras 
et des jours maigres. — Élection et réception d*un maître. — Le maître 
Jean Constant. — Le médecin de l'hAtel-Dieu. — Ce que doit ôlre le 
médecin et quels certificats il doit produire. — Le feu Saint-Antoine et 
la lèpre. — Les maladreries. — La Madeleine. — Statuts rédigés par 
réchevinage. — Opinion de M. Augustin Thierry. — La séquestration des 
lépreux. — Cérémonial pour l'admission des lépreux. — Privilège des 
bourgeois. — Visite des gens soupçonnés d*étre atteints de la lèpre. — 
Excès de précaution. — La colonie de Rivery. — Reddition des comptes 
de la Madeleine. — Les enfants trouvés. — Les mères aleresses. — Le 
service des enfants trouvés à Lyon, à Marseille, à Paris. — Les aliénés 
sont traités comme possédés ou sorciers. — La mendicité autorisée sous 
Louis XI. »- Le pourcacheur des prisonniers. — La mendicité défendue 
sous Charles IX. — Le bureau des pauvres. 



Le législateur romain considère l'assistance des 
vieillards, des infirmes et des orphelins comme un 
honneur pour la cité. Le concile de Tours exige que 
chaque ville nourrisse convenablement ses pauvres. 
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afin quMls ne se répandent pas dans les localités 

voisines, et cette disposition est confirmée par un 

capilulaire de Charlemagne qui devint le fondement 

de la législation charitable. 

De tout temps, surtout au siècle des croisades, la 

religion chrétienne inspira aux fidèles la fondation 

d'établissements dans lesquels le trésor des pauvres, 

alimenté par des donations sans cesse renouvelées et 

administré avec autant d'intelligence que d'économie, 

fut placé sous la sauvegarde des évêques. Quel était 

le principe de cet élan qui portait les nobles et les 

bourgeois à se dépouiller au profit des malheureux? 

C'est le sentiment de la charité divine et la sollicitude 

pour les pauvres, répond l'évoque Thibault d'Heilly; 

c'est le souvenir des fins dernières et la compassion 

pour les âmes du Purgatoire, dit un chanoine; c'est 

le désir de procurer le salut des âmes en général, 

écrivent le seigneur de Regnauval, Liénard le Secq, 

Colaye le Monnier et tant d'autres dont la liste serait 

longue *. 
Les premiers asiles de la charité qu'ait possédés 

la ville d'Amiens, doivent leur origine à cette émula- 
tion généreuse dont l'amour du prochain est le mobile 
et l'objet. Le quinzième siècle les trouve pounus 
déjà de ressources importantes qui sont augmentées 



* Archives des hospices. 
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du produit des quêtes autorisées dans le diocèse. 
L'cchevinage protège ces établissements dans lesquels 
« les pauvres membres de Dieu sont hébergés, logés, 
visités et soutenus sans distinction d'âge ni de sexe ^ » 
Il les encourage ; nous employons avec intention cette 
expression, parce qu'il n^a jamais songé à adminis- 
trer que ceux qui avaient été créés par ses prédéces- 
seurs, comme la maladrerie; ou ceux dont la volonté 
formellement exprimée du fondateur lui attribuait 
la direction : ainsi Golaye le Monnier avait doté l'hô- 
pital Saint-Nicolas de Coquerel de revenus considé- 
rables, en spécifiant que cette maison serait à la dis- 
position du corps de ville qui nommerait tel direc« 
teur que bon lui semblerait, avec le consentement des 
héritiers de la fondatrice. 

A part de très rares exceptions, l'administration 
des hospices relève tout entière de l'autorité ecclésias- 
siastique. 

Une charité vive et prévoyante, un esprit d'ordre 
aussi remarquable dans les détails que dans l'en- 
semble, tel est le double caractère qu*il faut accorder 
aux anciens statuts de nos hôpitaux. Ace titre, le rè- 
glement que l'évoque Geoffroy d'Eu donna, en 1235, 
à l'hôtel-Dieu d'Amiens est doublement précieux. Il 
permet de restituer à la maison sa véritable physio- 

' Reg, aux délibéraiions, de Véchevinage, t. X, f * 80. 



126 LA VÎE MUNICIPALE AD XY* SIÈCLE 

nomie, en même temps qu^ii montre comment l'Église 
comprenait et mettait en pratique la hiérarchie des 
services, la discipline intérieure, l'administration 
des biens, tout, jusqu'aux séances hebdomadaires 
pour la surveillance et le contrôle des intérêts hospi- 

taliers. 

L'évéque veut que l'hdtel-Dieu soit gouverné par 
deux prêtres et par un clerc instruit et capable. Huit 
sœurs et quatre frères convers soignent les malades. 
La communauté statue, à la majorité des suffrages, 
sur l'admission des frères et des sœurs, qui se lient 
par les trois vœux de chasteté, d'obéissance et de pau- 
vreté, après une année de probation. Les préceptes, 
dictés par le prélat aux personnes chaînées du 
soin des malades, résument toute la doctrine évan- 
gélique : a Craignez le Seigneur ; observez ses com- 
mandements; n'ayez qu'un cœur et qu'une âme et 
mettez vos biens en commun pour le soulagement 
des pauvres. » 

Le maître de l'hôtel -Dieu, librement élu par la 
communauté, relève de l'évéque, qui lui donne Tin- 
vestiture. Il en est de même du procureur chargé des 
intérêts temporels, ainsi que de la sœur supérieure. 
Six fois par an, le maître, assisté du conseil, examine 
les comptes des receltes et dépenses. La récitation des 
offices est l'objet de dispositions spéciales. 

Toutes les semaines, la communauté, réunie capitu-^ 
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lairement, expédie les affaires courantes. Ne point 
obéir à un supérieur entraîne la dénonciation du 
coupable au chapitre. L'excommunication est réservée 
à quiconque viole le secret des délibérations; les con- 
séquences de l'excommunication sont le jeûne au 
pain et à Teau avec défense de parler à qui que ce 
soit sans nécessité absolue. 

Les hommes et les femmes occupent des apparte- 
ments séparés. Ils ne peuvent communiquer sans la 
permission du maître. Quand un malade est admis, il 
se confesse et reçoit la communion avant d'être con- 
duit à son lit. Puis il est soumis au régime de la mai- 
son, qui pourvoit avec une tendre sollicitude à tous 
ses besoins. Après sa guérison, il peut rester quelque 
temps encore pour prévenir les rechutes. 

Les frères et les sœurs usent d'aliments gras le 
dimanche, le mardi, le jeudi, ainsi qu'aux jours de 
Noël, de la Circoncision, de l'Annonciation, de la 
Toussaint et de la Dédicace. En tout autre temps 
l'abstinence est de rigueur. Les vêtements de couleur 
sont interdits. Défense de sortir sans être revêtu de 
runifoitne, sans l'autorisation du maître et sans être 
accompagné d'une personne désignée par lui. 

Celui qui s'oublierait au point de frapper un de 
ses frères serait condamné à huit jours de silence et 
déjeune. S'il y avait effusion de sang, le châtiment 
serait plus sévère et l'exclusion pourrait s'ensuivre. 



128 L.\ VIE MUNICIPALE AU XV SIÈCLE 

L'homicide, le vol, rinceiidie, TadulU^re entraînent 
l'exclusion immédiate *. 

Nous voyons dans les comptes annuels que le bœuf, 
le mouton et le veau constituaient l'ordinaire des jours 
gras ; le poisson et particulièrement le hareng, le ma- 
quereau, les anguilles, les moules, l'ordinaire des 
jours maigres. On consomme une quantité considé- 
rable de beurre et d'œufs. Le dessert des repas se com- 
pose, suivant la saison, de compotes, de noix, de 
pommes, de poires, de raisin, de figues, de cerises, 
de fraises et, chose étonnante, c'est au 3 mai qu'on 
commence à donner des fraises. Les jours de régal, le 
cuisinier sert du saumon, de la volaille, du faisan, 
des perdrix, des lapins. Le pain se fabrique dans l'éta- 
blissement, aussi bien que la bière et le vin qui sont 
nécessaires à la consommation. Le pain se fait une 
fois par semaine, et le fournier reçoit deux sols pour 
chaque fournée. On donne onze sols au brasseur pour 
chaque brassin. On récolte laprovisionde blé, l'avoine, 
la pamelle ainsi que la navette pour faire de l'huile*. 

Voici maintenant l'élection du maître successeur de 
sire Jean Barbier, qui mourut au mois d'août 1475'^. 
Les deux prêtres, les frères et les sœurs s'assem- 

* Archives départementales de la Somme y fonds de Tévéclic et 
Archives des hospices y cartulairc de rhôtel-Dieu, 1^ 44. 
^ Archives des hospices, compte de U59— 1460. E,ii7 et E. 128. 
=^ Ibidem. £« 5fi, n» 1. 
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bièrcnt à l'issue de la messe du Saint-Esprit dans la 
salle capitulaire. L'ofiîcial qui présidait les ^invita à 
choisir le plus digne et le plus capable de remplir les 
fonctions souvent laborieuses de maître deTHôtel-Dieu. 
Il rappela que l'élection pouvait s'accomplir sous trois 
formes différentes : par la voie du scrutin, au moyen 
d'un compromis, par l'inspiration de l'Esprit-Saint. 
liCS assistants ayant déclaré qu'ils préféraient le 
troisième mode ou en d'autres termes qu'ils adoptaient 
par avance le choix que l'Esprit-Saint allait suggérer 
au procureur, celui-ci proclama solennellement le 
nom de Jean Constant, prêtre de la sainte Église 
romaine et religieux profès, également habile dans 
l'administration temporelle et dans l'administration 
spirituelle. Immédiatement, Jean Constant fut con- 
duit à la chapelle, au chant du Te Deum et, se 
prosternant au pied des autels, il rendit grâces au 
Seigneur. Après quoi le procureur lui adressa cette 
allocution : a 11 a plu à Dieu de vous élever par 
« la voix du Saint-Esprit au poste de maître de l'Hôtel- 
c< Dieu. C'est pourquoi, nous tous religieux et reli- 
« gieuses ici présents, nous vous supplions et requé- 
« rons d'accepter cette dignité. »Et l'élu de répondre : 
« Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, ne 
€ voulant point résister à la divine volonté de Dieu, 
« en l'honneur de la Sainte Trinité, de la glorieuse 

« Vierge Marie, mère de Dieu et de saint Jean-Baptiste 

9 
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« le patron de notre maison, je cède à vos prières 
« comme à vos instances; j'accepte l'élection humble- 
d ment, sans ambition, dans le but unique de me 
<x rendre utile à la religion et à TÉglise. » 

L'cchevinagc pensionnait le médecin de THôtel- 
Dieu. Maître Jean le Mazurier, docteur en médecine, 
rappelait à cette occasion qu'il n'était pas seulement 
tf décent et convenable, mais très expédient, néces- 
c( sairc et profitable d'avoir et retenir à pension un 
« homme savant et expert en l'art de la médecine pour 
« la conservation du corps humain, qui est sujet à 
<c tant de misères et de calamités, comme chacun 
« pouvait savoir, et dont le bien et la conservation 
« étaient à préposer à tous aulres biens temporels. » 
Il fallait, continue le Mazurier, que ce médecin ne 
s'enfuît pas le premier en cas de nécessité ou de peste 
et qu'il fût toujours prêt à secourir les malades *. 

On exigeait qu'il présentât les certificats attestant 
qu'il avait fréquenté les écoles de médecine de Paris 
pour y apprendre la pratique et la théorie de son art. 
Aussi le Mazurier fut-il admis « considérant la science 
c( dont il était orné, sa vie honnête et sa convers<i- 
c( tion * ». Bien que le titre de pensionnaire de 

* Reg. aux délibérations, l.VJil, I* 61. Pièces justificatives, n« 51. 

s Messires Jacques Fauchillon, Jean Lermite, Uonoré de Puchcvil- 
iers, Jean d'Espagne, Robert de Rieu, Robert Clichc, Jean iongkï, 
Jean de la Quarre, Jean le Mazurier, Hues de Louvencourt, Jean de 
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riIôlel-Dicu fût surtout honorifique le traitement 
ne dépassant pas vingt livres, les hommes les plus 
distingués briguaient la faveur de l'obtenir. 

Les fléaux, qui affligèrent notre Europe dans le 
cours du onzième siècle et du douzième, sollicitèrent 
vivement le zèle de la charité chrétienne. Deux mala- 
dies, jusqu'alors ignorées, étendaient au loin leurs 
ravages. L'une est connue sous le nom de feu Saint- 
Antoine ; l'autre est la lèpre que les croisés rappor- 
tèrent d'Orient. L'apparition de ces deux maladies, 
l'intensité avec laquelle elles se manifestèrent ont 
excité un effroi que le caractère contagieux du mal 
Saint-Ladre accrut encore davantage. On fuyait les 
malheureux qui étaient frappés, on les abandonnait. 

Emue à ce spectacle, la charité enfanta des prodiges. 
Les léproseries ou maladreries s'élevèrent de toutes 
parts. Celle de la Madeleine, située à peu de distance 
de la ville d'Amiens, se trouvait sous la tutelle du 
majeur et des échevins qui la visitaient chaque année 
dans l'octave de la fête de sainte Madeleine. 

M. Augustin Thierry cite les statuts de cet établis- 
sement comme le meilleur exemple de la prévoyance 
et de l'habileté administrative des corps municipaux 
du moyen âge. Tout ce qui, dans un hospice de ce 

OouUens ont été succcssiTement médecins derUôtel-DicuauXV* siècle. 
Reg.auxdélib. t.U,^ i29etl45. t. III, f« 62. l. IV,f>54. t.VI,f« 47.^ 
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genre, doit constituer le bon ordre a été prévu et pres- 
crit avec beaucoup de sagesse : mesures de discipline, 
précautions sanitaires, règles d'hygiène, soins de pro- 
preté, rien n'est oublié. Le règlement s'applique au 
maintien de la paix intérieure, aux bonnes mœurs 
et même aux devoirs religieux; il statue sur la 
conduite de tous les habitants de la maison, clercs 
ou laïques, hommes ou femmes, sains ou malades, et 
son exécution est assurée et garantie par des peines 
disciplinaires appropriées à la situation toute spéciale 
des délinquants. 

Le premier devoir imposé aux frères et aux sœurs, 
sains ou malades, c'est une entière soumission au 
directeur de l'établissement et une conduite honnéle 
et exemplaire aussi bien dehors que dans la maison. 
Il est défendu aux frères ladres d'approcher du four, 
de la cuisine, du puits, du cellier, et, en général, 
de tous les lieux où se préparent et se conservent les 
aliments et les provisions destinés aux frères sains. 
Le port ou la possession d'une arme quelconque, les 
jeux de dés et les jeux d'argent sont prohibés. Les 
frères sont entièrement justiciables du maître, assisté 
d'un certain nombre de frères, non seulement pour les 
délits et les infractions qu'ils pourraient commetti^e, 
mais encore pour la décision des différends qui sur- 
viendraient entre eux. Il est défendu, sous peine de 
punilion, à tous ceux qui auraient quelque plainte à 
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porter, d'en saisir d'autres juges. L'exclusion de 
rhospicc pour toujours ou pour un temps déterminé 
et des pénitences plus ou moins longues sont les châ- 
timents que prononce le règlement *. 

Les bourgeois de la ville ont seuls le droit d'être 
admis à la Madeleine; les sujets ecclésiastiques n'y 
sont reçus qu'à titre provisoire. Rien de lugubre 
comme la cérémonie d'admission et ce n'est pas sans 
raison que Ton reproche au moyen âge cette sorte 
d'ensevelissement anticipé auquel il condamnait le 
lépreux que la société rejetait de son sein et séques- 
trait du reste des humains. L'isolement des malades 
était nécessaire, mais pourquoi l'environner de cet 
appareil de mort dont le seul tableau nous glace 
d'effroi? 

Le malheureux, vêtu d'une robe très simple, la 
tête couverte d'un linceul et tenant un crucifix, sor- 
tait de chez lui accompagné de sa famille et de ses 
amis. Le clergé allait à sa rencontre à la porte de la 
Maladrerie, Taspergeait d'eau bénite et le conduisait 
à l'église pour le chant des vigiles et de la messe de 
requiem. Il se tenait agenouillé en face de l'autel, 
à l'endroit où l'on a coutume de déposer les morts 
puis on le menait au cimetière en récitant le lAbera 
afin de simuler son enterrement. Le prêtre i'exhor- 

' Augustin Thikrrt, loc. ctt.^ L i, ^ 323. 
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tait alors à supporter avec résignation les maux dont 
il plaisait à Dieu de le frapper et il lui remettait un 
certain nombre d'objets affectés à son usage : une 
housse^ sorte de long vêtement de dessus; une c/i- 
qmtte qu'il devait agiter pour avertir les passants de 
sa présence; un baril destiné à contenir sa boisson; 
dos gafUs pour qu'il ne touchât rien de sa main nue; 
une besace pour recueillir les aumônes des fidèles. 

La cérémonie terminée, et le ladre ayant pris pos- 
session de la cellule dans laquelle il traînera désormais 
sa misérable existence, le prêtre plaçait une croix de 
bois devant la porte, les parents se reliraient et la 
maison se refermait pour jamais * ! Est-il étonnant 
qu'après cette lamentable scène, les ofQciers de jus- 
tice fussent obligés, sous peine d'excommunication, 
de prendre soin du malade pendant trente heures 
dans la crainte qu'il ne mourût de désespoir? 

L'cchevinage soumettait à l'examen des médecins 
toute personne « soupçonnée d'être entachée de la 
lèpre ». Cette visite avait le double avantage de con- 
stater la maladie chez ceux qui en étaient atteints et 
de prévenir la fraude inqualifiable des misérables qui 
se frottaient le corps avec certaines herbes dont la 
propriété est d'engendrer des plaies, afin d'être logés 
et nourris gratuitement à la Maladrerie. 

* DusBvEL, Lettrée sur le département de la Somme, t. I], {* 45. 
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Un individu reconnu malade à la suite de cet exa- 
men, protesta contre la décision de l'Esculape et comme 
il affirmait hautement sa bonne santé, il obtint non 
sans peine le bénéfice d'une seconde visite faite par 
quatre médecins assistés d'un barbier, qui déclarè- 
rent, « vus les signes de son corps dedans et dehors, 
étant donnée la nature de son sang et de son 
haleine... » qu'il ne paraissait avoir aucun symptôme 
fâcheux. On peut croire que Téchevinage se contenta 
de l'appréciation de cinq hommes de l'art; eh bien! 
telle était son obstination et si médiocre était la con- 
fiance que lui inspiraient les médecins ses compa- 
triotes qu'il exigea malgré tout que le patient allât 
chercher à Paris l'avis de gens encore plus compé- 
tents ^ 

Les mariages entre lépreux entraînaient pour la 
commune de nouvelles charges et pour la santé pu- 
bliquede graves inconvénients, car ils peuplaient l'éta- 
blissement de la Madeleine d'enfants, véritables rebut 
de nature, qu'il fallait élever et enlretenir. L'échcvi- 
nage ordonna que les lépreux quitteraient la maison, 
le jour môme de leur mariage, et qu'ils s'installeraient 
à Rivery, village de la banlieue où se forma par la 
suite une colonie de malheureux ménages abandon- 
nés sans autres ressources que la charité publique. 

« Reg. mue délibérationi, t. V, f« 206. 
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Nommé pour trois ans, l'administrateur de la 
Mâladrerie rendait compte de sa gestion à Teipiration 
de son mandat. Il établissait, par devant le mayeur, la 
balance des recettes et des dépenses et réalisait toutes 
les améliorations jugées nécessaires ou simplement 
utiles dans l'intérêt des malades. 

Avant les malades, avant les pauvres, avant les 
vieillards, l'enfant abandonné semble avoir droit aux 
bienfaits de l'hospitalité, bienfaits d'autant plus ur- 
gents que la petite créature, innocente victime de la 
misère ou de la débauche, est immolée par ceux-là 
mêmes qui devraient être ses protecteurs naturels. 
Avant le dix-septième siècle, Amiens ne connut pas 
d'asiles spéciaux pour ces enfants ; mais on trouve, 
dans les siècles précédents, en tête du chapitre des 
aumônes distribuées par la ville, celle qui assurait 
leur nourriture et leur entretien. L'Hôtel-Dieu les 
recevait. Ils y étaient soignés gratuitement, à moins 
que les administrateurs n'aimassent mieux les faire 
élever à la campagne. Les vtères aleresses ou mères 
nourricières, qui ne sont autres que les sages-femmes 
de notre temps, prodiguaient les premiers soins à ces 
pauvres petits êtres qu'elles conduisaient aux fonts 
baptismaux et qu'elles confiaient ensuite à la tendre 
sollicitude des sœurs de l'Hôtel-Dieu \ 



I Reg, aux comptée, pauim, et notamment et années 1445-1446. 
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Les registres des nourrices de la ville de Marseille, 
publiés par extraits dans la statistique des Bouclies- 
du-Rhône, prouvent que les précautions, dont on use 
maintenant soit pour constater l'identité de Tenfant 
et lui consei'ver son état, soit pour le protéger contre 
rincurie des nourrices, étaient déjà mises en pra- 
tique. 

En relisant les lettres patentes de Charles Vil 
(5 mai 1438), on est frappé de l'analogie qui existe 
entre la maison des orphelins de Marseille et la mai- 
son des orphelins de Paris. Ce qui se faisait à Paris 
dut être imité dans les grandes villes, notamment 
à Amiens, où l'échevinage, jaloux de toutes les inno- 
vations utiles, avait organisé un service municipal 
pour Tenlretien des enfants trouvés, service attribué 
comme nous l'avons dit, aux mères aleresses qui 
inspiraient une entière confiance ^ 

Aux termes d'un règlement fait pour l'hospice de 
Lyon, les nourrices reçoivent, en prenant Tenfant, 
€ un berceau, trois langes de cordillat, six drapeaux de 
draps qui ont servi aux malades afin qu'ils soient 
moins rudes, deux bandes, deux béguins et un bonnet 
de laine ». Le tout est noté sur un registre où sont 
écrits.les noms de l'enfant et de la personne qui s'en 
charge ; la désignation de son nouveau domicile et le 

* AuGusTin Thisrat, loc. cit, t. L, f» 499. 
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numéro qu'il a au cou pour prévenir les substitutions. 
Si Tenfant meurt, on devra rapporter ce numéro et 
les bardes qui composent le trousseau. Enfin le rec- 
teur de rbospice visite une fois Tan tous les enfants 
que Ton a placés dans les campagnes *. 

De Tensemble des documents qui précèdent il 
résulte clairement que Tassistance publique avait 
déjà réalisé des progrès très notables avant le règne de 
François P'. Les magistrats municipaux ne devan- 
çaient cependant pas leur époque; ainsi les aliénés se 
voyaient abandonnés à leur triste sort. Je ne sais 
trop, écrit Esquirol, ce que devenaient ces infortunés 
qu'on croyait possédés du démon. Les plus furieux 
étaient renfermés dans des cacliots; les autres étaient 
relégués dans un couvent quand ils n'étaient pas 
brûlés comme sorciers. Les plus tranquilles erraient 
librement, abandonnés à la risée et aux opprobres. 

L'échevinage condamne au bannissement perpétuel 
une jeune folle qui accablait d'injures les gens les 
plus honorables. Une autre fois, il fait enchaîner 
dans la tour basse de Tune des portes de la ville un 
homme furieux et dangereux dont on recommande la 
surveillance aux voisins. Parmi les prisonniers 
auxquels le Dauphin rendit la liberté en 1455 se 



* Rbmacle. Les hospices d'enfants trouvés en Europe et principale^ 
ment en France. 
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trouvait un avocat d'Orléans, natif d'Amiens, qui 
gémissait depuis quatre ans sur la paille humide du 
cachot parce que « maladie de frénésie lui tenait en 
la tête, et qu'il avait les yeux clairs et le visage 
haut ». Ce misérable fou obtint donc la liberté mais 
à la condition que ses deux frères s'engageraient à le 
bien garder à l'avenir. Un maniaque, qui se livrait à 
des excentricités sans pareilles, fut battu de verges et 
chassé de la ville avec la perspective d'être noyé s'il 
s'avisait de jamais y rentrer *. 

On se sent pris do pitié pour ces infortunés aliénés 
plus mal traités que dos criminels, en songeant sur- 
tout que l'Europe offrait encore, il n'y a pas cin- 
quante ans, des exemples de ce déplorable état de 
choses qu'il n'est pas possible de pardonner au moyen 
âge. Moins heureux que les siècles qui lui succédèrent, 
le moyen âge n'a pas connu le dévouement des en- 
fants de Saint-Jean-de-Dieu ! 

La mendicité n'était pas interdite à Amiens sous 
Louis XI parce que les dissensions politiques et les 
crises que l'avenir réservait aux industries locales 
n'avaient point multiplié le nombre des indigents. 
Si les magistrats municipaux poursuivaient le vaga- 
bond , le pauvre honnête au contraire avait droit à 



• Reg. aux délibérations, t. HI, f 65, t. VÎO, f 158 t. XIX, f 42; 
pièces jmlificatives^ n*" 52. 
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leurs faveurs : il participait aux distributions de 
secours à domicile ainsi qu'aux distributions de vête- 
ments qui avaient lieu à l'entrée de l'hiver et qu'on 
appelait a les draps d'aumône de la Toussaint ». 

A certaines époques de Tannée on quêtait pour les 
ladres de Ri ver y et les coupables en fermés dans la pri- 
son municipale obtenaient quelque soulagement avec 
le produit des aumônes en argent ou en nature récol- 
tées par le pmircacheur des prmnniers. Ce personnage 
accomplissait régulièrement sa tournée, muni d'une 
besace pour recueillir le pain et revêtu d'un manteau 
sur lequel figurait Técusson de la ville V 

Plus tard l'assemblée des notables bourgeois, qui 
fut convoquée par l'échevinage sous le règne de 
Charles IX, organisera le bureau des pauvres dans 
le but de couper court aux exigences d'une foule 
d'individus qui spéculaient sur la charité publique 
pour vivre oisifs : institution éminemment charitable 
et pratique dont le double but sera de secourir la 
misère et de la diminuer en privant de secours les 
hommes valides qui s'adonnent à la paresse ou 
à la débauche. 



* Retj, aiix délibérations, t. X, i* 66, et Augustin Thisrrt, loc. cit. 
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ORGANISATION MILITAIRE 



Le majeur t la garde militaire de la cité. — Le capitaine, sa nomination 
par le roi ou son élection |>ar les bourgeois. — Les capitaines de Belloy, 
de Craon, de Saveuse, do. Fosseuz, etc. — La foUle du capitaine. — 
Situation stratégique de la ville d'Amiens. — L'enceinte fortifiée. — Tra- 
vaux militaires. — Les quarteniers. — Les connétables ou dizainicrs. «^ 
Guet de jour et de nuit. — Mot d'ordre. — Obligation de se rendre au guet, 

— Les gens d'église. — Allocution de l'évoque Ferry de Beauvoir. -^ 
Avant-postes dans les faubourgs. — Les portiers. — A qui sont confiées 
les clés de la ville. — Ciés renouvelées. — Munitions et ormes de guerre. 

— Fabrication de la poudre. — Isolement de rarrenal. — L'arbalétrier et 
le canonnierde la yille. — Conditions requises ^chez le canonnier. — Deux 
candidats. — Milice bourgeoise. — Archers et Arbalétriers. — Leurs 
privilèges et les règlements des serments. — La Saint-Sébastien, la 
Sainte-Barbe et la Mi-Carémc. — Couleuvriniers et Arquebusiers. «^ 
Mobilisation des Milices. — Les Milices à Calais, ù Corbeil, à Pontoise, à 
Boulogne, etc. — Solde, équipement, ordre de marche. — L'aumônier mili- 
taire, l'étendard, l'uniforme. — Soins aux blessés et pensions aux veuves. 

— Les tentes de la ville. — Mesures de défense et de sécurité intérieure 
en temps de guerre. — Approvi.Monnements et inventaire des grains. — 
Port d'armes. — Charles VII institue les compagnies d'ordonnance. — 
Organisation et recrutement de ces compagnies. — Garnison imposée aux 
places de guerre. — Protestations des bourgeois. — Le maréchal de 
Lohéac et le grand maître de Dammarlin à Amiens. — Indiscipline des 
soldats. 



De toutes les attributions municipales, celle qui 
confie la garde militaire de la cité au mayeur et au.\ 
échevins est sans contredit la plus importante. En 
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effet, les mesures que dictera l'intérêt de la défense et 
la manière dont on veillera à l'exécution de ces me- 
sures engage la responsabilité des magistrats vis-à-vis 
du souverain et vis-à-vis de la patrie. Il n'est donc pas 
étonnant que le mayeur demande à des hommes de 
guerre éprouvés le concours de leur expérience, et 
qu'il ne propose rien d'important à Téchevinage sans 
les avoir consultés. Ces hommes de guerre, connus 
sous le nom de capitaines de la ville, vivaient dans 
la dépendance du mayeur. Tan lot le roi ou le duc de 
Bourgogne les nommait directement; tantôt ils rati- 
fiaient le choix de Téchevinage ou de l'assemblée 
des bourgeois. 

Au mois de juillet 14i7, Jean sans Peur est reçu 
dans Amiens aux cris répétés de « Noël ! Noël ! » il ré- 
voque lous les agents du parti français et remplace le 
sire de Belloypar le sire deCraon. De même Louis XI, 
après avoir recouvré en 1405 les villes de la Somme, 
substitue au bourguignon Philippe de Saveuse, son 
fidèle Jean de Lannoy et comme celui-ci ne peut im- 
médiatement entrer en fonctions, les membres de 
Téchevinage, vu rimminencc du péril, désignent le 
seigneur de Rivery pour commander dans la ville 
et le seigneur de Glisy pour commander dans les 
faubourgs. 

Le capitaine de Belloy résidait rarement à Amiens; 
aussi les bourgeois, qui n'aimaient pas qu'on négligeât 
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le devoir, lui donnèrent pour successeur Jean de Fos- 
seux, de préférence au sire de Mailly, parce que ce 
genlilliomme, habitant la ville avec sa famille, pou- 
vait mieux que personne assister le mayeur de ses 
conseils et ranimer le courage des gens de guerre. Sa 
nomination fut accueillie avec des protestations de 
dévouement et lui-même, un moment hésitant, s'en- 
gagea à ne point épargner son temps, sa fortune, sa 
vie même pour le salut de la cité. 

Une délibération du 30 octobre 1435 prouve qu'il 
tint parole. « En considération, y est-il dit, de ce 
« qu'en maintes circonstances difficiles, aussi bien 
« le jour que la nuit, le sire de Fosseux a déployé 
« au service du mayeur et des échevins un zèle digne 
« des plus grands éloges ; en reconnaissance de l'atta- 
« chement qu'il a témoigné pour la ville et pour 
a les habitants, il sera offert à madame de Fosseux 
« un gobelet de vermeil aux armes d'Amiens ^ » 

Les appointements du capitaine étaient payés par 

la Commune. Ils s'élevaient à la somme de 400 livres 

• 

tournois (1200 francs) que le grand compteur évalue 
à 520 livres parisis. 

Soit que le capitaine fut nommé d'office, soit qu'il 
fût élu par les bourgeois, il vivait, nous le répétons^ 
dans la dépendance du mayeur et des , échevins 

* Pièces justificatives, n" 33,clfleî/. aux délibér allons, t. IV, P» 66. 
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investis du pouvoir suprême en temps de guerre aussi 
bien qu'en temps de paix. 

La situation de la ville d'Amiens, bâtie dans une 
vallée sillonnée de coui^s d'eau, permettait d'en pro- 
téger les abords par des inondations habilement mé- 
nagées. A plusieurs reprises, on approfondit les 
fossés, on fortifia les ponts jetés sur la rivière de 
Somme et sur les canaux qui baignaient les rem- 
parts. 

Lorsque Louis XI eut ordonné de reculer l'enceinte 
de la cité, les travaux, commencés sous l'adminis- 
tration d'Antoine Clabaut, furent poussés avec acti- 
vité d'après un système si parfait que la nouvelle for- 
teresse servit de modèle à plusieurs places importantes 
du royaume. Nous savons que des députés de Rouen 
vinrent lever le plan des ouvrages de défense pour 
en imiter les dispositions. 

Les fossés mesuraient quarante mètres de largeur 
sur dix mètres de profondeur et les murailles, flan- 
quées de grosses tours, avaient également dix mèli^es 
d'élévation. 

Le inaître des oucrages dirige les travaux de con- 
struction et de réparation que des ouvriers, choisis 
parmi les soldats des connétablies ou enrôlés d'ofGce, 
exécutent sous la surveillance des échevins. Les 
échevins se partagent la visite des chantiers. Quelque- 
fois ils s'adjoignent un certain nombre d'habitants 
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quand ils ne se font pas remplacer par les quarle* 
niers assistés de notables \ 

Dès le onzième siècle, les villes lombardes étaient 
divisées en quartiers qui prenaient leurs noms de la 
porte la plus prochaine. Chaque quartier formait une 
circonscription militaire ; et au premier appel du 
tocsin les habitants se rendaient en armes sur la place 
publique. Nous trouvons cette division, dont Toriginc 
remonte aux Romains, dans plusieurs villes de 
France et notamment à Amiens. Le quarlenier est 
nommé par réchevinage. Il organise la défense de son 
quartier. On lui donne un second dans les moments 
difliciles, et un nombre limité de connétables ou 
dizainiers se partagent, sous ses ordres, le commande* 
ment des hommes valides inscrits sur le rôle du guet. 

L^organisation du guet est la grande préoccupation 
des magistrats municipaux. Guet de jour aux portes 
de la ville. Guet de nuit sur les tours et sur le rem- 
part. Guet à la clochette aux portes les plus menacées 
où la sentinelle agite une sonnette dès que parait un 
voyageur *. Guet errant ou guet de cheval, principe de 
nos patrouilles : Tun complétant l'autre, se transmet- 
tant mutuellement le mot d'ordre et fonctionnant 
simultanément a en cas d'éminent péril », alors 



• Pièces justificatives, iroi. 

- Pièces justifiattivcSj u'55, n" I. 
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que d*ordinaire, la garde des portes est seule usilée. 

Les hommes se tiennent tour à tour en vedetle^ La 
nuit, les cavaliers du guet errant, guidés par la lueur 
vacillante de quelques falots*, visitent les différents 
postes et s'assurent que tout est paisible. Ils ré))èlent 
mystérieusement le mot d'ordre donné par le mayeur^ 

A moins que Ton ne soit dispensé par une excuse 
valable, le guet est obligatoire sous peine d'amende 
ou de prison^ et il n'admet pas d'exceptions : en 1454, 
le quart de la population veille chaque nuit. Au mois 
d'octobre 1475, le pâtissier de la taverne de la Harpe, 
se croyant un très grand personnage « parce qu'il était 
de la cuisine du roi », titre équivalent sans' doute à 
celui de fournisseur de Sa Majesté, voulut se faire affran- 
chir d'une corvée qu'il jugeait indigne de lui. L'éche- 
vinage n'accepta passes raisons. 11 eûl été par trop com- 
mode et par trop injuste que le pâtissier dormit tran- 
quillement « après une journée passée à jouer où bon 
lui semblerait », tandis que ses concitoyens exposaient 
courageusement leur vie pour le salut de la patrie. 

Les officiers du roi, les lieutenants du bailli, les 
receveurs, les élus et tous les notables obéissent aux 
exigences du guet. Les gens d'église eux-mêmes y sont 
soumis en cas de péril imminent, les prêtres et les 
clercs exceptés. 
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Au premier signal de la ligue du Bien public, 
Amiens se prépara à la guerre, et, comme tout le 
monde volait aux remparts, le mayeur réclama le 
concours des gens d'église indistinctement. C'est 
alors que Tévéque Ferry de Beauvoir vint plaider la 
cause de son clergé devant les bourgeois assemblés ^ 

Assis dans la chaire que le bailli occupait pour 
rendre ses arrêts, il prononça une harangue aussi 
habile qu'éloquente. Il rappela que les prêtres 
sont les ministres d'un Dieu de paix. « Lorsque le 
Sauveur Jésus naquit à Bethléem, » s'écria Tora- 
leur, <v n'entendit-on pas le concert des anges chan- 
€ ter le pax hominibus bonx voluntatis? A ses 
€ apôtres il répétait sans cesse : pax vobiscum ; et sa 
« dernière parole fut celle-ci : pacem meam do vobis^ 
<c pacem meam relinquo vobis ! Dans les luttes inces- 
te santés qui divisent cruellement les nations aux- 
c quelles le Seigneur a apporté la paix, quel peut être 
(( le rôle de la religion, sinon un rôle de conciliation 
a et de prière? Quand Moïse priait sur la montagne, le 
c peuple d'Israël triomphait, mais la victoire désertait 
« son camp, si Moïse cessait de prier. Semblablement 
R les membres du clergé contribuent à leur manière 
« au succès des armes et au salut de la patrie, en 
« adressant de ferventes supplications au Très-IIaul, 

* l*ièct'9JmUlicaliv€8, ii" 5'», ir* 0; 
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« puisqu'il est écrit : ]\isi DominmcuslodieritciviUi'- 
ci tein^ frustra viqUai qui cmlodit eam! Us offrent de 
« plus une somme de trois cents florins d*or, pour être 
« celte somme employée aux travaux de la forteresse. » 

Ainsi paria Monseigneur Ferry de Beauvoir; il 
sortit et une longue discussion s*engagea parmi les 
assistants. L'avis général fut que les gens d^église 
se rendraient aux remparts sous les pénalités ordi- 
naires à cause des temps exceptionnels dans lesquels 
on vivait. Quelques mois plus tard, la paix étant ren- 
due à la France, Téchevinage s'empressa de les affran- 
chir d'une obligation dont toutes les nations les 
dispensent à raison du caractère auguste de leui^ 
fonctions*. 

L'ennemi approche! il est nécessaire de redoubler 
de vigilance. Le mayeur installe dans les faubourgs 
<les avant-postes qui se tiennent en communication 
permanente avec le guet du rempart. A la moindre 
alerte, le tocsin donne l'alarme, et les soldats de garde 
à rilôlel de Ville se rendent sur le point menacé, 
tandis que chacun court à l'endroit désigné pour le 
ralliement de sa connélablie. En quelques instants la 
population est sur pied, prête à repousser l'attaque*. 

Bien que le guetteur du beffroi inspire toute con- 
fiance, on lui adjoint pour plus de sécurité deux 

' Urff. aux délibérations, l. X, f 50. hvces juatificatives, n' 36. 
• Vii'cvs justificatives y ii' 57. 
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sergents qui « veilleront sûrement et tellement 
qu'ils puissent rtre toujours maîtres de la corde et de 
la cloche. » 

Parce que des curieux rôdent sans cesse autour 
des fortifications, réchevinage, craignant les espions, 
défend, sous peine de prison, de se promener sur 
les remparts à quelque heure du jour que ce soit, 
n'exceptant de cette défense que les ouvriei's employés 
parsesordres.il n'oubliait pas l'arrestation de certains 
Anglais venus pour reconnaître les abords de la place 
sous le singulier prétexte de chasser les alouettes ^ 

L'institution des portiers date du milieu du quin- 
zième siècle. Chacune des cinquante portes ou es- 
couades compte huit hommes spécialement chargés de 
garder les issues de la forteresse, soit en personne, 
soit en payant des remplaçants, à raison de deux 
sols par jour. Les gardiens des portes s'abstiennent 
de toute espèce de jeux de hasard ou d'adresse qui 
pourraient les distraire de leur service et ils assistent à 
l'ouverture qui a lieu, selon la saison, à cinq heures 
ou à huit heures du matin, et à la clôture, qui a lien 
à cinq heures ou à neuf heures du soir. Les étrangers 
et les gens de la campagne se présentaient aux portes 
pour attendre l'ouverture, en même temps que les 
ouvriers et les habitants, obligés de sortir, s'y assem- 
blaient au risque de gôner les portiers qui se voyaient 

« Reg.auxdélibératiotii, t. MU, f' \U\. 
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pressés entre la foule qui voulail entrer et la foule 
qui voulail sortir. L'cchevinage, voyant dans ces 
rassemblemenls une occasion de regrettables scènes 
de désordre, les interdit formellemenl. 

À chaque porle il y a deux clés et ces clés 
sont confiées à des échevins ou à des notables, 
mais le plus ordinairement on les remet au logis 
du mayeur. Au mois d'août 1453, les sergents, 
commis à l'ouverture des portes, obtinrent la permis- 
sion de les conserver dans l'intérêt des moissonneurs 
qui se rendaient aux champs dès Faui^ore; tolérance 
dont on ne larda pas à se repentir, car le sei^enl 
Courtois égara les clés des portes de Saint-Firmin et 
de la Hotoie. Un individu, soupçonné de les avoir 
dérobées, fut menacé de la torture et sévèremenl 
puni, tandis que le sergent, coupable d'une négligence 
dont les conséquences pouvaient être incalculables, 
perdait son office, subissait quinze jours de prison et 
payait la moitié des nouvelles clés qui coûtèrent quatre 
livres (120 francs). De temps à autre les serrures 
sont changées; sont également changés les cadenas 
des barres de fer transversales adaptées aux portes*. 

En résumé, le guet fonctionne régulièrement; le 
service des portes ne laisse rien à désirer ; l'enceinte des 
murailles est soigneusement entretenue. Une visite à 

'Reg. aux délibérations, l. II, f- 84, 107M:»7' ; t. VII, M9«; 
l.VUI, fMSI; t. XV, f 161'. 
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l'Arsenal achèvera de nous convaincre que la muni- 
cipalité ne recule devant aucun sacrifice pour assurer 
la défense de la place. 

Ces pièces d'artillerie, achetées à Binches en Hay- 
naut, au mois de février i418 \ et ce canon, de douze 
pouces de circonférence fabriqué à Amiens *, sont 
composés d'un assemblage de barres de fer reliées 
entre elles par des cercles solidement maintenus. Cet 
autre canon, d'un modèle plus nouveau, a été fondu 
par le canonnier du roi. A côté des couleuvrines de 
toute dimension, au nombre desquelles figurent les 
serpentines qui portent le nom de chacun des corps de 
métier dont elles sont la propriété', voici d'énormes 
piles de boulets : boulets de pierre calcaire cerclés de 
fer, boulets de grès, boulets de marbre avec quelques 
projectiles de plomb. 

Le matériel des troupes d'infanterie comprend des 
trousses ou carquois garnis de traits achetés à Saint- 
Omer et à Hesdin \ des pavois, des flèches de trois 
échantillons, des hallebardes, des piques, des dagues*; 
enfin des maillets de plomb destinés à armer les reli- 
gieux des ordres mendiants et les enfants des grandes 
écoles qui sont en Age de prendre part à la défense. 

Jjes arcs, les arbalètes et les couleuvrines des trois 

* Retf. ati.rdélibnotions, t. II, f> lôT'. 

* Reff. aur délibérât ion s, !. H, {* 175. 
3 t % Pièces jimlificativeSy n* 58. 
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compagnies privilégiées ne se trouvent pasà rÂrsenal, 
parce que cliacune de e€s compagnies les consene au 
jardin de ses exercices. La poudre et les matières qui 
servent à la fabriquer, (salpêtre acheté à Bruges, soufre 
et charbon,) sont emmagasinés dans un local isolé, aux 
abords duquel on ne tolère ni couvertures en chaume, 
ni amas de bois et de choses inflammables \ 

La ville pensionne un arbalétrier chargé de la répa- 
ration des armes et un canonnier commis à la fabrica- 
tion des poudres, ainsi qu'à l'inspection et au manie- 
ment de toules les pièces d'artillerie. L'un et l'autre 
ont douze livres — 430 francs — de gages et une 
robe de livrée. Le canonnier n'est pas le premier venu : 
« il doit savoir lire et écrire ; il ne pourrait sinon re- 
« tenir en sa mémoire toutes les recettes de son art 
« comme distiller, séparer, savoir faire et composer 
« feu grégeois, feu sauvage et autres; faire et ordoii- 
« ner fortifications pour résister aux machinations et 
« aux insultations et assauts de l'ennemi ; en un mot, 
« tout ce qui dépend de son métier, comme aussi il 
c( doit connaître les poids, les livres, les onces et 
€ toutes les mesures. » 

Au mois de Juillet 1448, deux candidats recher- 
chent la faveur de succéder au canonnier Raoul de 
Sainsaulieu. Jean de May est un habile ouvrier qui 

• ne(f, mtxflélibérations, t. II, M 46, et t. XIII, 0» 40. 
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fabrique canons cl couleuvrines et qui a assisté 
à plusieurs actions militaires. Son rival jouit d'une 
réputation méritée comme fondeur de cuivre. En sorte 
que réchevinage, ne voyant à qui donner la préférence, 
demande à Thibaut du Gard d'examiner leurs titres 
et de se prononcer sur le meilleur choix à faire ^ 

Peu d'années après, quatre canonniers avaient 
acquis une si grande expérience, que beaucoup de 
capitaines cherchaient à se les attacher en leur offrant 
de magnifiques avantages, bien qu'ils préférassent 
demeurer au service de la ville moyennant une 
modique pension. Ils s'engageaient à travailler « loya- 
c lement tant au fait du jeu de canonnier en plate 
« forme et par affût, qu'à la préparation des poudres et 
c salpêtres. » Malheureusement les finances ne per- 
mirent pas de profiler de cette offre avantageuse. Qui 
sait ce qu'il en advint? Peut-être ces canonniers tour- 
nèrent-ils contre la patrie la science pratique qu'ils 
avaient acquise et qu'on ne leur donna pas la facilité 
de déployer à son profit*. 

L'élite des milices bourgeoises se composait, au 
quinzième siècle, des archers et des arbalétriers. I^es 
serments d'archers et d'arbalétriers, ainsi nommés h 
cause du serment que les compagnons prêtaient en 
s'engageant à respecter le.s statuts de l'association, 

* Reg. aux délihéraliont, t. II, f» 71 ; t. V, P 185. 

* Reg, aux délibérations, t. XIV, f" 172. 
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s'exerçaient consUamment au maniement des armes. 

La haute bourgeoisie se tenait honorée de figurer 
dans des corporations demi-civiles, demi-militaires, 
dont la réputation de bravoure et de vertu ne faillit 
à aucune époque de l'histoire. 

Unis par les liens de la confrérie religieuse, les 
membres d'un serment formaient comme une famille 
soumise à un chef librement élu ; famille possédant 
sa bannière, ses armes, son hôtel, son jardin; famille 
célébrant avec une intimité toute chrétienne la fétc 
de son patron. Les joies et les douleurs de chacun 
trouvaient de l'écho dans le cœur des confrères. Si l'un 
d'entre eux se mariait ou s'il baptisait ses enfants, tous 
les compagnons assistaient à la cérémonie, l'arc au 
col et la vire au poing. La mort venait-elle le frapper, 
tous escortaient son cercueil au champ du repos et 
des messes étaient célébrées pour le salut de son âme. 

Les compagnies privilégiées se recrutaient sous 
l'autorité de l'échevinage qui se plaisait à encou- 
rager comme à récompenser leurs exercices*. Lors- 
qu'archei-s ou arbalétriers allaient dans les villes 
voisines, et même dans des villes fort éloignées, dis- 
puter les prix accordés aux plus adroits, des subven- 
tions municipales facilitaient le voyage, de même 
qu'un vin d'honneur les attendait au retour. Chaque 

' Pièces juêtificatives, n*> 59. Janvier, les sociétés de tir avau! 1789, 
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année, les compagnons des nobles jeux obtenaienl une 

somme de soixante sols parisis — 100 fr. — destinée 
à supporter les frais des repas organisés pour fêter 
dignement la Mi-Carême, la Saint-Sébastien et la 
Sainte-Barbe. 

Lorsque la découverte de la poudre et Tusage des 
armes à feu portatives eurent donné naissance aux 
couleuvriniers et aux arquebusiers, leurs cadres se 
formèrent sur le modèle des anciens serments et ils 
s'employèrent à la défense de la ville au même titre que 
leurs aînés. L'éclievinagc désigna, pour les exercices 
des couleuvriniers, les fossés de la ville qui avoisinaient 
la porte Longue-Maisière, malgré les réclamations des 
habitants du quartier, peu habitués au « tourbisse- 
ment des couleuvrines », dont les détonations inces- 
santes effrayaient beaucoup les femmes et les en- 
fants.' 

L'échevinage mobilisait à son gré les milices 
bourgeoises pour un temps déterminé; pour vingt ou 
trente jours par exemple. Dans toutes les circonstances, 
trop nombreuses hélas ! au cours du quinzième siècle, 
où il fut urgent de voler à la défense du royaume, la 
ville d'Amiens ne marchanda jamais son concours. 

Elle envoyait à ses frais des arbalétriers et des pa- 
voisiers, des archers, des couleuvriniers, des canon- 

* Reg. aux déUhâraiiom, t. XII, f» r>i. 
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niei's ou bien des maçons, des charpentiers et des 
manouvriers pour les travaux de siège. Elle fournis- 
sait des canons, des tentes, des pavois, des pics et des 
munitions de tous genres. Les milices communales ne 
servaient qu'à pied , comme les vélites chez les Romains, 
le service d'ost ou de Chevauchée étant particulière- 
ment celui des nobles. 

Inutile de rappeler que les chartes de commune 
avaient imposé des charges divei^es. Saint-Quentin 
devait le service toutes les fois qu'il plaisait au roi de 
le commander. Bray, au contraire, ne marchait que 
pour une guerre générale et on ne pouvait mener son 
contingent au delà de certaines limites assez resser- 
rées, à moins que ce ne fût aux frais du monarque. 
Les bourgeois de Mâcon devaient suivre le roi à leurs 
dépens, pourvu qu'ils pussent rentrer chez eux le soir. 
Tournay était obligé de fournir trois cents hommes 
de pied bien équipés lorsque le souverain faisait mar- 
cher ses communes, et s'avançait-il jusqu'aux mui*s 
d*Arras, toute la commune devait venir rejoindre 
l'armée. 

Trente arbalétriers et vingt pavoisiers, à la solde de 
la commune d'Amiens, combattaient dans les plaines 
d'Azincourt, et si grand fut le désastre de cette fatale 
journée du 25 octobre 1415, que des engins de 
guerre restèrent abandonnés dans les villages voisins 
jusqu'au mois de septembre 1417, qu'un envoyé de 



^ 
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rcclievinage alla les reconnaîire à Hcsdin, à Rely cl 
àHeuchin^ 

La même année, nos ancêtres, émus par les accents 
patriotiques du carme Euslaclie de Pavilly, accompa- 
gnaient de leurs vœux la troupe envoyée au secours de 
la ville de Rouen*. 

Nous retrouvons les milices amiénoises sous les 
murs des villes de Calais, de Gorbeil, de Boulogne, 
de Roye, dePontoise, de Saint-Omer; sous les murs 
des châteaux d'Airaines, du Quesnoy, de Moreuil, de 
Saint- Valéry, deDemuin'. 

Elles se rendaient à destination précédées d'un 
trompette et groupées autour de la bannière de la 
ville. Un religieux les accompagnait, véritable 
aumônier militaire, a qui chacun jour dit et célèbre 
messe pour prier Dieu pour eux » *. 

L'arbalétrier, velu d'un chaperon mi-parti azur et 
rouge, touchait en campagne une paye quotidienne de 
six sols — 9 francs, — et le pavoisier, dont l'uniforme 
élait vert et blanc, recevait quatre sols six deniers — 
1 francs. — Tous les deux obtenaient, en partant, un 
pourpoint neuf qui coûtait dix-huil sols — 72 francs. — 
L'un se trouvait l'auxiliaire indispensable de l'autre, 
car les arbalètes étaient d'un maniement si difficile, 

» Reg. aux délibcratkms, l. II, f* 07 ol \ Vl. 

* l\eg, aux délihcralion$\{. Il, T 15'». 
'• Pièces jusUficatives, n" iO 

* Reginires aux comptes, année. 1 i(M» 
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qu'un soldat, arme d'un énorme bouclier ou pavois, 
devait mettre rarbalélrier à l'abri des traits ennemis 
pendant qu'il bandait et ajustait son arme. 

Des chariots, attelés de six chevaux, réquisitionnés 
pour le compte de la ville, transportaient les bagages 
et les munitions. Les trente arbalétriers et les vingt 
pavoisiei*s, qui se lendirent àCorbeil, au mois de sep- 
tembre 1410, emportaient : 5800 tourteaux à falots, 
à 10 sols le cent, pour éclairer les marches de nuit; 
une tente ; des pavois peints de couleur vermillon ; 
douze coffres remplis de traits ; trois cruches fermées 
à clé dans lesquelles étaient rangés les tourteaux 
à falots; six falots de fer marqués d'une fleur de lis. 

Le mayeur et les échevins passaient la petite troupe 
en revue au moment du départ, s'assurant par eux- 
mêmes que les hommes < se tenaient en belle ordon- 
a nance tous vùtus d'une parure convenable pour 
€ l'honneur de la ville. » L'uniforme des arbalétriers, 
qui était azur et rouge eu 1410, devint blanc et rouge 
sous Louis XL On y ajouta des broderies sur le devant 
et dans le dos du hoqucton *. 

Suit la composition du corps de secours qui fut en- 
voyéau siège deNeufchatelau mois de septembre 1449 : 

Le maître des arbalétriei's aux gages de 24 sols 
— 43 fr. 90 c* — par jour. 

* Heyislres aux coinplcs, années lilO cl 1441*. 
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Vingt arbalétriers, — chacun aux gages de G s. p. 
— 10 fr. 90 — par jour. 

Dix pavoisiers, chacun aux gages de 4 s. p. — 
7 fr. 30 c. — 

Un varlet, 4 s. p. — 7 fr. 50 c. — 
Un trompette, 6 s. p. — 10 fr, 90 c. — 
Cinq manouvriers, 5 s. p. — 5 fr. 50 c. — 
Cinq pionniei*s, 4 s. p. — 7 fr. 30 c. — 
Deux charpentiers, 4 s. p. — 7 fr. 30 c. 
Quatre chars, attelés de quatre chevaux, payés 
chacun 24 sols. 

La bannière bleue, aux armes de la yille, flotte 
comme un étendard protecteur sur les chariots de 
bagages et les ouvriers s'en font précéder lorsqu'ils 
se rendent en l'ost du roi*. 

L'échevinage pourvoit à l'équipement et aux frais 
de route des compagnies mobilisées, mais là ne se 
borne pas la sollicitude des magistrats. Si les soldats 
ont contracté à l'armée des inûrmités ou des bles- 
sures qui mettent leurs jours en danger, on se 
charge de payer les honoraires du chirurgien et les 
médicaments qu'il ordonne. Les veuves et les or- 
phelins de ceux qui ont succombé peuvent espérer des 
pensions : au mois de juillet 148G, Téchevinage ac- 
corde 40 sols tournois à un archer blessé au siège de 

* Pièces justificativcH y n"" il. 
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Thérouanne; la veuve d'un autre brave reçoit de 
même 60 sols parisis. Des couleuvriniers sont soignés 
gratuitement au retour du siège de Saint-Omer et un 
cavalier, envoyé sous les murs de Roye, obtient le 
remboursement du prix de sa monture morte de 
fatigue et de misère *. 

Si le mayeur consentait à prêter les lentes de la 
ville, vastes pavillons faits d'un solide canevas ren- 
forcé de larges bandes de cuir et ornés d'écussons 
en drap de couleur ', il exigeait du capitaine qui 
les empruntait l'engagement écrit de les rendre 
intactes; ou bien il chargeait un ouvrier de les gar- 
der et de les réparer, ce qu'il fit au moment du siège 
de Soissons, parce que les pavillons avaient été ra{)- 
portés de Bourges dans un état déplorable '. 

Les mouvements de troupes donnant lieu à d'é- 
normes dépenses, le roi préférait que ses bonnes 
villes lui accordassent des subsides en argent. Celles- 
ci se montraient plus disposées à faire marcher leurs 
milices et répondaient le plus souvent qu'elles étaient 
prêtes à tous les sacrifices c sans condescendre à 
quelque composition d'argent * ». 

^Reg, aux délibéral ions, passim et t. H, f 14o el 147, et t. Mil, 
f 26. 

- Pièces justiltcaliveê y ii- 42. 

' Ken. aux délibérations, i, X, f- 102, el t. XII, f" 106. 

* Hetj, au,i' délibérations^ t. I, f* 84. 
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Craint-il une surprise, redoulc-l-il les horreurs 
d'un siège, l'éelievinage sera à la hauteur des cir- 
constances. Il réchauffera le patriotisme des citoyens, 
les conjurant de vivre « unis et en bon amour, » d'ou- 
blier les rancunes et les divisions pour ne songer 
qu'au péril qui les menace. 11 s'assurera que les 
milices ne manquent de rien, que les magasins sont 
bien pourvus ; il décrétera en un mot toutes les me- 
sures que comporte la situation. 

Les portes les plus exposées seront murées et les 
ponts seront démolis. Les arbres et les massifs de plan- 
tations qui généraient le lir des remparts seront rasés. 

Les chaînes seront tendues à l'extrémité des rues 
et des carrefours, comme à l'entrée et à la sortie des 
cours d'eau qui traversent la ville. 

Les herses seront visitées et on se procurera des 
couteaux pour les couper si cela est nécessaire. 

Les hôteliers apporteront tous les soii's au majeur 
un état indiquant les noms, professions et domiciles 
des étrangers descendus chez eux. 

Les habitants se muniront d'armes et se pourvoi- 
ront de vivres; les bouches inutiles seront invitées 
à quitter la ville. 

Dans chaque paroisse il sera dressé un inventaire 
des blés, des armes et des munitions. 

Défense est faite, sous peine d'amende et de prison, 
de circuler après le couvre-feu sans être port(nir de 
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torches ou de lanternes; de troubler le repos public 
par des clameurs ou des chansons ; de paraître dans 
les rues armé de dagues, d'ëpëes^ de haches^ de 
langues de bœuf, de guisarmes^ — • haches à deui 
tranchants , — de badelaircs ^ — cpées larges et re- 
courbées à la façon des cimeterres, -^ de couteaux et 
d'autres armes. De cette dernière défense sont eiceptés 
le mayeur et les gens de son hôtel, les échevinSf les 
chefs de corps et les officiers. 

L'énumération des ordonnancée pour le fait de 
guerre se continuerait sans beaucoup d'intérêt. Nous 
avons résumé les plus importantes. Il n'est pas pos^ 
sible de les citer toutes, car elles taiîaicnt et elles 
se multipliaient suivant les besoins de la situaliofi et 
selon que le danger s'annonçait plus ou moins imrni^ 
nent *. 

Comme nous venons de le voir, avant Charles YII 
et pendant les premières années de son règne, 
les cités considérables stipendiaient la force année 
pour leur sûreté et pour la police intérieure. Les 
places de guerre et môme de simples bourgades 
avaient des confréries privilégiées. Charles VU trouva 
son plus ferme appui, et le secours le plus efficace 



« hey attxdélibératwns, t. H, f^ 126, 129, 137 ,i5é, i;>5, idO, 169- 
106, 178;1.1V,r'46,65, 84, t06;t. V, f 15;t. Vil, f»67;I.X,f 55, 
kO; t.XI, r>9;l.XV, f 224. 
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dans les milices urbaines ou rurales. Il eut soin, 
depuis la prise de Paris surtout, d'encourager par 
des pritilèges, de développer et de multiplier ces 
utiles et patriotiques institutions. 

L'arc, l'arbalète, Tartillerie furent mis en honneur 
par une suite d'ordonnances qui nous sont restées et 
que les municipalités accueillaient avec empresse- 
ment. Après avoir ainsi préparé l'œuvre, le prince son- 
gea à rassembler les éléments éparset, le 28 avril 1448, 
il prescrivait la création d'un milicien du roi dans 
chaque paroisse, ce qui s'entendit eh ce sens que les 
contribuables à la taille fourniraient un archer par 
cinquante feux. Les élus, aidés de commissaires spé- 
ciaux et sous l'autorité des châtelains et des baillis^ 
choisissaient cet archer parmi les plus habiles au ma- 
niement des armes. Ciommeon l'exemptait de la taille 
et du service militaire de sa ville, il reçut le titre de 
franc archer de l'ordonnance du roi. 

Le franc archer était armé et équipé par la com- 
mune. En temps de paix il se tenait dans ses foyers 
Sans recevoir de solde, mais à toutes les fêtes, il devait 
revêtir l'uniforme et s'exercer au tir en compagnie 
des confrères de la ville. Tous les trois mois il se ren- 
dait au cheMieu de la châtellenie pour l'inspection à 
laquelle procédait le capitaine. Telle fut l'ordonnance 
de 1448. Dès lors la monarchie eut une sauvegarde, et 
la France une armée nationale. 
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Après l'institution des compagnies d'ordonnance, 
Charles VU engagea les villes à accepler des troupes 
logées et entretenues aux dépens de l'État et les villes 
se soumirent, non sans protester, à la condition que 
ces troupes séjourneraient en petites brigades de 
(jtiinze, de vingt, de trente gendarmes, selon l'impor- 
tance des places fortes. Louis XI fit entendre de nou- 
velles prétenlions. Aussitôt, des réclamations s'éle- 
voient de toutes parts. Imposer une garnison à notre 
ville, écrivaient les échevins d'Amiens, c'est mécon- 
naître ses meilleurs, ses plus anciens privilèges. C'est 
oublier et le patriotisme dont nos ancêtres ont donné 
lant de preuves éclatantes, et le dévouement de ces 
bons et loyaux Picards dont Charles V se plut à van- 
ter le courage et la fidélité ! C'est enfin ne plus îse 
souvenir qu'ils ont toujours défendu la cité si vail- 
lamment, « qu'ils en ont rendu bon compte aux 
« pj'iiices auxquels elle a appartenu, ce qu'ils feront 
c< encore, s'il plaît à Dieu ! j> * 

Le roi demeura inébranlable dans sa résolution et 
le mois de mai 1471 trouva une garnison installée à 
Amiens. Alors le rôle de l'échevinage va changer et la 
direction militaire lui échapper. A peine le maréchal 
de Lohéac consent-il à laisser aux citoyens la garde des 
portes. En revanche, que de difficultés pour répartir 

' Hnj. aux délibéraUonn, t. X, f" 50 cl \^2b. 
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équitâblemcnt les charges du logemenl des gens de 
guerre dont la licence ne connaît aucun frein ! 

Le bourgeois opposait aux exigences du soldat un 
mauvais vouloir qui l'exaspérait. Uesl vrai que legrand- 
maitre de Dammartin permettait de réclamer une 
indemnité de logement — tant par jour et par hommt» 
— indemnité illusoire et qu'il était impossible de j)ré- 
lever sur la solde très minime qu'on leur attribuait. 

La situation devenant de plus en plus tendue, le roi 
s*en préoccupe; il écrit au maréchal de Lohéac : 
« Faites vivre les gens de guerre tellement et si rai- 
« sonnablement et si aimablement avec les habitants 
« que vous ayez lieu d'en être content. » Lohéac ne dut 
pas manquer d'embarras pour obtenir ces rapports, 
nous ne disons pas aimables, mais simplement raison- 
nables entre habitants et soldats, si l'on juge par cfe 
passage d'une délibération : 

« Les gendarmes chassent les bonnes gens de leurs 
« maisons, couchent dans leurs lits, les appellent 
« vilains, traîtres, bourguignons et ils les outragent 
« de mille manières. La ville manque de blé et de 
« farine parce qu'ils s'emparent des convois destinés 
« à la ravitailler. Ils prennent les chevaux de charrue 
« et le bétail des laboureurs qui sont eux-mêmes 
« emmenés en prison : plusieurs y sont morts de 
€ misère, d'autres n'ont obtenu la liberté qu'en 
^ acquittant de fortes rançons; d'autres ont été ven- 
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« dus, sur la place du marché, comme des bétes ; — 
c ce qui est chose inhumaine et de grande répréhen 
c sion envers le monde ! Telle est la terreur qu'ils 
c( impriment que les moissons se sont perdues dans les 
€ champs et que les terres demeurent sans culture*. 

C'était au mois d'août 1472 que le mayeur et les 
échevins dictaient ces doléances aux députés chargés 
de les présenter à Sa Majesté Louis XI. Nous voulons 
croire qu'ils exagéraient le tableau de l'indiscipline 
des uns et de la misère des autres dans Tespoir de tou- 
cher le cœur du monarque et d'obtenir le renvoi de la 
garnison. Ce furent peines perdues. Toutefois l'habi- 
leté et la modération des magistrats municipaux, 
jointes à la courtoisie et à la fermeté du maréchal de 
Lohéac, triomphèrent à la longue des difficultés sans 
nombre que le séjour des gendarmes ne pouvait man- 
quer d'occasionner en créant une situation nouvelle à 
Amiens, comme à toutes les autres villes si fières jadis 
de pourvoir à la garde de leurs remparts ! 

» Heg. aux délibérations, l, IX, f- 96. 
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OUVRAGES. —, Solde des ouvriers et acquisition des matériaux. — Prix de 
la pierre, des triques, des luile», de la cliaux, de la main d'opuvre. — 
Travail en tâche et à la journée. — Recetteê : droits de voirie et venlc 
d'arbres. — Vérificalion et contrôle des fmances municipale». 



Tout citoyen est tenu de contribuer au bien com- 
mun p<ir ses travaux, par ses talents et dans la pro- 
portion de ses facultés. Cette réunion d'efforts fait 
respecter la nation oulacommune au dehors; elle en- 
trelient au dedans l'ordre, l'harmonie et la paix ; elle 
assure l'observation des lois, en même temps qu'elle 
nécessite des dépenses considérables auxquelles per- 
sonne ne saurait se soustraire et qu'il convient de ré- 
partir aussi équilablement que possible. 

Ou la contribution est exigée par le roi pour les 
besoins de l'État, ou elle est imposée par la commune 
pour l'acquittement de ses charges particulières. 

Avant Charles VII, l'impôt, plus communément 
appelé la taille, était une mesure d'exception. Ct^ 
prince en fit un tribut ordinaire et annuel afin d'as- 
surer la solde des compagnies de gens d'armes et de 
francs archers qu'il substitua aux milices commu- 
nales. 

Loi'sque le roi, en son conseil, avait décrété la levée 
d'une taille, chaque Élection, ou, on d'autres termes, 
(:li<ique circonscription était officiellement avisée, par 
lettres closes^ de la part qui lui incombait. La répar- 
lilion se faisait d'abord entre les villes de l'Élection 



LES FINANCES 160 

et puis» dans les villes, entre les contribuables. Que 
se passait-il alors? Les bourgeois, convoqués en assem- 
blée générale et réunis au nombre de quatre cents et 
plus, protestaient invariablement contre la demande 
de subsides. Ils la déclaraient exagérée et leur pre- 
mier mouvement était de solliciter une diminution 
que justifiait « rimpolencc du peuple ruiné par les 
désastres de la guerre , par Tabsence de com- 
merce, etc.. » Des délégués, choisis parmi les plus 
notables et le plus souvent parmi des avocats, se ren- 
daient auprès du souverain et le suppliaient d'avoir 
pitié de ses sujets. 

« Si vous exigez 5000 livres tournois » — 92 700 
francs — de la ville d'Amiens, disait Hue de Villers, 
s'adressant « au roi, au mois de juillet 1435, la 
<ï plupart des habitants devront s'expatrier. Certes, la 
« bonne volonté de contribuer à la reprise de la place 
« de Saint-Valery ne nous manque pas ! Volontiers 
(( nous paierions de nos deniers la dette à la patrie 
u comme nous sommes prêts à la payer de notre sang, 
« mais les dernières hostilités nous ont appauvris, ap- 
n pauvris au point qu'il n'y a plus ni commerce, ni 
« transaction d'aucune espèce. Pour satisfaire aux 
(( exigences de votre majesté, force nous serait de 
« vendre nos biens, nos meubles, nos outils, nos us- 
« tensilcs de ménage, et nous aurions la douleur de 
« voir nos femmes et nos enfants mourir de faim. » 
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Du» Buiiiles dreoBsUiiees, les mêmes néoemiiéi 
inspiimnt le même iingate : soH que le duc de 
Boofgûgne rétbmit le paiement de iOOO saluls 
d'or -9^ 83 500 frtiiCB -^; soitqa'i! fiiUât seeoarir la 
plaee de Harfleor menaeée par les Anglais ; ou bien 
ravitailler les troupes qui guerroyaient en Cham* 
pagne, ainsi que Tannée occupée au siège de Dieppe; 
soit encore qu^on dût organiser la défense générale 
du royaume, contribuer à la rançon du souTorain, an 

rachat des villes de la Somme, etc/; au résumé, 

que la capitale picarde fAt sous la domination Bour- 
guignonne ou sous le sceptre du roi de France, elle 
se montrait assez ordinairement rebelle à Timpôt. 

liOrsque des délégués, envoyés pour solliciter la 
remise ou la diminution d'une taille quelconque, sont 
de retour, ils rendent compte de leur mission en pré- 
sence de tous les bourgeois assemblés à la halle. Ils 
racontent comment ils ont plaidé la cause de leurs 
concitoyens, les représentant accablés sous le poidsde 
mille charges diverses, et il est bien entendu que le 
tableau était toujours exagéré. Ils révèlent les petites 
intrigues auxquelles ils ont eu recours afln de se oon- 
cilicr la faveur des courtisans : l'un deux raconte 
qu'il a promis un cheval de cent écus à messire An- 



« Reff. aux déiibéralions, l. III, f« 77; t. lY, [^ 36 et 80, t. Y, 
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toine de Croy, premier chambellan de Philippa |e Bon, 
dans Tespoir qu'il daignerait intercéder pour lui \ 

Le plus souvent ces délégués avaient la satisfaction 
d'annoncer la remise du quart, du tiers, de la moitié 
et quelquefois de la totalité de Timpôt. 

Supposons un instant que le chiffre de la taille 
est définitivement arrêté, Les moyens lea plus usités 
pour la percevoir sont : 

1^ La répartition immédiate eptre tous les habi- 
tants au prorata de la valeur réelle et de la valeur lo- 
eative de leurs immeubles. 

2"* L'emprunt. 

3** La vente des rentes à vie. 

Pour la répartition, le mayeur et les échevins dé- 
signent un certain nombre de notables auxquels sont 
adjoints deux ou trois bourgeois dans chaque paroisse. 
Tous s'engagent sur les saints Évangiles à l'effectuer 
aussi équitablement que possible, et, l'opération une 
fois achevée, des sergents à masse avertissent les contri- 
buables de ce qu'ils auront à payer. La recette se fait 
à l'Hôtel-de-Ville. Les répartiteurs choisis par l'éche- 
vinage sont taxés d'office. Au mois de juin 1414, les 
magistrats fixèrent comme il suit la part cohcributive 
des huit bourgeois qu'ils avaient phargés ^e la répar- 
tition générale : 

* Reg. auxdélibéraliom, t. VI, f* 107. 
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Pans maintes circonstances» les mâmes nécessités 

• 

inspirèrent le mâme langage : soit que le duc de 
Bourgogne réclamât le paiement de 2000 saluts 
dW^nir82500 francs -r~; soitqu^il fallAt secourir la 
place de Harfleur menacée par les Anglais ; ou bien 
ravitailler les troupes qui guerroyaient en Gham- 
pagne, ainsi que l'arméo occupée au siège de Dieppe; 
soit encore qu^on dût organiser la défense générale 
du royaume, contribuer à la rançon du souverain, au 

rachat des villes do la Somme, etc.-; au résumé, 

que la capitale picarde fût sous la domination Bour- 
guignonne ou sous le sceptre du roi de France, elle 
se montrait assez ordinairement rebelle à l'impôt. 

Lorsque des délégués, envoyés pour solliciter la 
remise ou la diminution d'une taille quelconque, sont 
da retour, ils rendent compte de leur mission en pré- 
sence de tous les bourgeois assemblés à la halle. Ils 
racontent comment ils ont plaidé la cause de leui^ 
concitoyens, les représentant accablés sous le poidsde 
mille charges diverses, et il est bien entendu que le 
tableau était toujours exagéré. Ils révèlent les petites 
intrigues auxquelles ils ont eu recours afln de se oon- 
cilier la faveur des courtisans : Tun deux raconte 
qu'il a promis un cheval de cent écus à messire An- 



* Re(j. aux délibérations, l. III, f« 77; t. IV, [^ 56 et 80, t. V, 
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toine de Croy, premier chambellan de Philippa le Bon, 

dans Tespoir qu'il daignerait intercéder pour lui \ 

Le plus souvent ces délégués avaient la satisfaction 

d'annoncer la remise du quart, du tiers, de la moitié 

et quelquefois de la totalité de Timpôt. 

Supposons un instant que le chiffre de la taille 
est définitivement arrêté, Les moyens lea plus usités 
pour la percevoir sont : 

1^ La répartition immédiate eptre tous les habi- 
tants au prorata de la valeur réelle et de la valeur lo- 
(^tive de leurs immeubles. 

2** L'emprunt. 

3"* La vente des renies à vie. 

Pour la répartition, le mayeur et les échevins dé- 
signent un certain nombre de notables auxquels sont 
adjoints deux ou trois bourgeois dans chaque paroisse. 
Tous s'engagent sur les saints Évangiles à l'effectuer 
aussi équitablement que possible, et, l'opération une 
foisachevée, des sergents à masse avertissent les contri- 
buables de ce qu'ils auront à payer. La recette se fait 
à l'Hôtel-de-Ville. Les répartiteurs choisis par l'éche- 
vinage sont taxés d'office. Au mois de juin 1414, les 
magistrats fixèrent comme il suit la part cohcributive 
d^s huit bourgeois qu'ils avaieqt pb^rgés ç}^ 1? répar- 
tition générale : 

* Reg. attx délibérations, t. VI, f" 107. 
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Jean du Gard fi 1. p. — 244 fr. 80c. 

Jean de Vaux 10 1. p. — 408 fr. 

Froissart du Gard 6 1. p. — 244 fr. 80 c. 

Jean Castelain 12 1. p. — 489fr.C0c. 
Robert Haterel 2 1. p. — 81fr.60c. 

André Compère 4 1. p. — 463 fr. 20c. 

Gilles de Neufvillc 4 1. p. — 40fr.80c. 

Colart Grisel 4 1. p. — 403 fr. 20c. 

Plus lard et après Tinstilution des élus, les agents 
royaux furent souvent les répartiteurs de Timpôt de 
la commune, à la condition d'être assistés de plusieurs 
habitants. C'est pourquoi Téchevinage publiait Tavis 
ci-dessous toutes les fois qu'il s'agissait d'une répar- 
tition nouvelle : 

« Les bourgeois sont priés de ne pas manquer à la 
« messe paroissiale de dimanche prochain parce 
« qu'après l'office aura lieu l'éleclion des noUnbles 
« chargés de l'assiette de la taille*. » 

L'emprunt est réparti d'office sur les citoyens les 
plus riches quand il n'est point souscrit chez les Lom- 
bards, gens initiés de longue date à la science mysté- 
rieuse du crédit. 

La vente des rentes à vie n'est autre chose qu'un 

« Reg. aux dénhératiom, l. 11, f* 45, el t. VI, f" 14P. 
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emprunt contracté sur émission de rentes viagères cl 
avec l'autorisation du roi qui en déterminait le 
chiffre. Indépendamment des avantages que la ville 
retirait du capital, dont elle devenait propriétaire 
moyennant une rente proportionnée à la durée pré- 
sumée de la vie du vendeur, elle trouvait une source 
nouvelle de revenu dans Timpôt du vingtième au- 
quel les posscsseui*s de rente étaient soumis. Les 
rentes se constituaient au denier huit, c^est-u-dirc a 
une livre de rente pour huit livres de capital, bien 
que le taux ordinaire fût au denier dix, parce qu'il 
s'agissait d'un intérêt viager. 
Voici la formule de vente : 

« Sire Firmin le Normant achète 12 livres tournois 
c< de rente à la vie de Mariette le Normant, sa fille, 
« payable chaque année le 4 janvier, moyennant le 
« prix de 96 livres tournois. » 

Quiconque venait notifier le décès d'un rentier de 
la ville avait droit à une gratiûcation^ 

La rentrée de Timpôt dans les caisses de l'État ne 
s'effectuait pas sans difQcultés ; deux anecdotes le 
démontreront mieux que tous les commentaires. 

Le 23 mars 1442, l'arrivée de deux commissaires 
royaux, descendus la veille à l'hôtel de la Couronne, 

« Reg, aux délibêratiuns, l. IV, f" il j l. Vf, (• 18:^ cl l. \, f" oo. 
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met Ift population en émoi, car le bruit se répand et 

s'accrédite quMld tiennent demander 5500 livres — 
1 54 000 francs de contrîbotion — sur les 20 000 livres 

"^ 500 000 francs ^^ que le roi destine à la défense de 

la vilto de Dieppe< Effectivement le bailli de Lyon et le 

trésorier de France apportaient au mayeur des lettres 

datées de Montauban^ dont voici la teneur : 

«i Le roi et le dauphin exposent à tous moments 
t leurs personnes dans Tespoir de recouvrer bientôt 
M le royaume et d'en bannir absolument les Anglais* 
c Après avoir tnis fin aux pillages qui désolaient la 
« Champagne; après avoir assiégé et pris les villes de 
« Pontoiseet deCreil, ils se sont rendus en Guyenne. 
« Dax, Saint-Sever et La Réole sont tombés en leur 
« pouvoir. Maintenant c'est la ville de Dieppe qu'il 
€ faut enlever à l'ennemi, et, la dépense de l'expédi- 
« tion projetée étant évaluée à 20 000 livres environ, 
« le roi, en son conseil, a jugé que la contribution de 
« la ville d'Amiens s'élevait à la somme de 5500 
« livres. » 

La lecture des lettres royales soulève d'unanimes 
réclamations de la part des bourgeois tout aussi bien 
que de la part des gens d'église. A ces réclamations^ 
les commissaires répondent qu'il leur est impossible 
de diminuer quoi que ce soit : ils ont pleins pouvoirs 
et ils obtiendront de force ce qu'on ne leur accordera 
point de bonne grâce. Vainement le mayeur offre-t-il 
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de verset* comptant les deux tiei's de la somme. Les com^ 
missaires demeurent inflexibles : il faut 5500 lirrdS 
sous peine de 100 mafcs d'or d'amende et si ddflni- 
titement TécheYinage ne teut pas asseoir, la taille, 
euî^-mémés s'en chargeront d'après Pétat des deux der- 
nières contributions. 

C'est un véritable conflit, attendu qtieles Ainiénôis 
persistent dans leur résolution et qu'une nouvelle 
assemblée de bourgeois, la quatrième en trois jours, 
afflrmis la résistance en maintenant l'offre de 3000 
livres comme la dernière limite de ce qu'ils accorde- 
ront. 

Jamais l'autorité royale ne s'était exercée aussi 
impérativement en matière de finances. On vit, au 
mépris de la justice et contrairement à toutes les 
traditions, on vit des commissaires royaux entre- 
prendre seuls l'œuvre de la répartition. On vit des 
étrangers, non moins ignorants des charges publiques 
que de la fortune privée, se mêler de taxer à tort 
et à travers : celui*ci à six livres, celui-là à soixante 
livres ; tel pauvre à six livres et tel autre pauvre 
à sept livres; blessant tous les contribuables, se 
heurtant à mille difficultés, si bien qu'au bout de 
trois semaines de pourparlei*s, découragés, accablés de 
réclamations, ils acceptèrent les 3000 livres offertes 
par les bourgeois, à la seule condition qu'elles seraient 
soldées sur-le-champ, à l'insu des autres villes de l'E- 
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leclion qui ne manqueraient pas de se prévaloir du 
fâcheux exemple d'Amiens. 

Le traité d'Ârras ayant attribué les villes de la 
Somme au duc de Bourgogne, Philippe-le-Bon les 
fortifia et les pourvut de garnisons. Pour se procurer 
Targent nécessaire, il résolut de demander une impo- 
sition extraordinaire aux Élections de Saint-Quenlin, 
de Péronne, de Ponthieu et d'Amiens. Il fallait 2600 
écus, soit 200écus pour la ville d'Amiens. Deux cents 
écus, c'était « gracieuse petite somme », et cependant 
gens d'église et bourgeois se décidèrent difûcilementà 
les voter. Les voter, passe encore, mais les payer! 
Trois ans après le duc n'en avait point reçu la pre- 
mière obole. 

« La ville d'Amiens, écrivait-il à messire Guillaume 
« Bournel, seigneur de Thiembronne, lors gouverneur 
« de Rue, étant la seule de la province qui s'ob- 
€ stine à refuser sa part dans la répartition des 
€ 2600 écus, il est temps de la contraindre à exécu- 
« ter ses engagements. 6 octobre 1445. » 

La semaine suivante, sept marchands se rendaient 
tranquillement au marché d'Abbcville, lorsqu'ils se 
virent tout à coup environnés de gens d'armé à l'atti- 
tude menaçante qui avaient ordre de les mener dans 
les prisons de Rue et de les garder jusqu'à ce que les 
200 écus fussent versés à la caisse du receveur des aides 
extraordinaires. La nouvelle de cette arrestation causa 
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une douloureuse surprise à Amiens, peu habitué que 
l'on était à des actes de rigueur. Le lendemain, Jean 
Lorlevre, Guillaume de Bery et Hue de Yillers pre- 
naient le chemin de Gand : ils allaient implorer la 
clémence de Philippe le Bon. Le succès de leur mis- 
sion fut complet. Non content de pardonner, en accor- 
dant l'élargissement des otages, ce prince qui voulait, 
au dire de Commines, que ses sujets « vécussent en 
grand repos et comblés de richesses 9 , daigna remettre 
un quart de la somme. Il exigeait [seulement le paye- 
ment dans les trois mois. 

Les bourgeois d'Amiens se montrèrent-ils recon- 
naissants? Heureux d'être quittes à si bon marché, 
s'empressèrent-ils d'envoyer les 150 écus? Point du 
tout. Ils objectèrent l'impossibilité de se procurer 
une pareille somme dans un si court délai et ils ne 
rougirent pas de dépécher un nouvel ambassadeur 
qui obtint la faveur de solder les 150 écus — envi- 
ron 5,100 francs — aux deux termes de la Saint-Jean 
et de Noël . 

Une autre fois,le comte d'Etampes fit saisir les mar- 
chandises que Jean de Conti et Honoré du Croquet 
expédiaient dans les Flandres, et le comte de Charo- 
lais fit emprisonner un négociant amiénois de passage 
à Arras, parce que ni l'un ni l'autre ne pouvaient 
obtenir le payement des impôts. Détail curieux à 
noter : l'avocat chargé de négocier la mise en liberté 

12 
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de Tolage fut assez habile pour ne verser que la moitié 
de la somme réclamée en glissant 32 livres dans la 
main du receveur peu délicat qui se montra très 
a touché de cette courtoisie »^ 

Les exemples de temporisation ou de résistance en 
matière d'impôt sont tellement fréquents au milieu 
du quinzième siècle que, n'étaient et la mission pro- 
videntielle de Jeanne d'Arc et l'habileté de l'argentier 
Jacques Cœur, il serait étonnant que Charles VII ,> 
réduit à marchander à ce point les subsides, ait pu 
reconquérir le royaume de ses pères et rentrer triom- 
phant dans sa capitale. 

A l'organisation défectueuse des finances du 
royaume, nous opposons l'excellente organisation des 
finances municipales, et le contraste est frappant. 

L'état de choses que nous allons étudier, et dont 
l'origine se perd dans l'histoire, était le résultat d'une 
expérience acquise par plusieurs siècles de pratique. 
Peut-être même y eut-il là, comme point de départ, 
quelqu'une de ces traditions administratives des 
Romains qui, conservées comme en dépôt dans les 
villes, sous le régime féodal, subsistaient encore au 
douzième siècle, quand arriva ce que M. Augustin 

* Reg. aux délihéraUom, t. III, f 16; t. V, f^ 119 et 253 ; 
t. Vil, fo 243. 

^ AuG. TniERRT, loc, ciL t. I, f^ 741. — U est impossible d'étudier 
rorgaDisationfinaocièrcde la ville d'Âmiensj sans citer M. iug. Thierry 



LES FINANCES 170 

Thierry appelle la renaissance du régime munici- 
pal \ 

A la (in de Tannée financière, Téchevinage, assisté 
du bailli, du procureur du roi et du receveur du 
domaine, procède solennellement à la vérification des 
comptes en la présence d'un certain nombre de bour- 
geois. Ces comptes sont d'une exactitude rigoureuse. 
Les agents, receveurs et payeurs, les divisent par cha- 
pitres, inscrits sur des registres en parchemin de 
57 centimètres de hauteur et de 30 centimètres de 
largeur et produisent à Tappui les mémoires, les quit- 
tances, les pièces justificatives qu'ils ont eu la précau- 
tion de conserver pendant le cours de Tannée. 

Élus des bourgeois au môme titre et le même jour 
que le mayeur, choisis comme lui, parmi les plus 
notables, les quatre agents du trésor municipal sont : 

1^ Le grand compteur. 

2^ Le maître des présents et payeur de rentes : 

3"* Le receveur des rentes. 

4^ Le maître des ouvrages. 

Le GRAND COMPTEUR, OU argentier, centralise la comp 
tabilité. U est le ministre des finances de la cité. Les 
trois autres sont des subordonnés qui reçoivent de 
lui Targent dont ils ont besoin pour assurer Texécu- 

qui a analysé un compte du quatorzième siècle. Ce sera une bonuC 
fortune pour le lecteur de le rencontrer souvent dans les pages qui 
suivent» 
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lion des dépenses qui rentrent dans le domaine de 
leurs attributions, et qui versent à sa caisse le produit 
de leurs rccetles, en sorte que leurs comptes s'ab- 
sorbent et se fondent dans le sien. 

M. de Cardevacque a retrouvé le serment que la 
commune d'Arras exigeait de l'argentier : 

« Promettez, lui disait-on, promettez sur les saints 
« Évangiles que vous remplirez loyalement votre 
« office; que vous administrerez loyalement les reve- 
« nus de la commune ; que vous rendrez aux échevins 
« un compte exact et loyal; que vous les aiderez 
« loyalement de vos conseils toutes les fois qu'ils (e- 
« ront appel à vos lumières ; que vous leur révélerez 
c< les mauvais desseins tramés soit contre la commune, 
« soit contre leurs personnes. Qe qu'entendent Dieu 
« et tous les saints! » 

Le maître des présents est chargé d'offrir les pré- 
sents de vin que la ville décerne soit à titre honori- 
fique, soit à titre de salaire, soit à titre de gratifica- 
tion. Bien que son compte vienne généralement 
on seconde ligne, cet agent occupe le dernier rang 
dans la hiérarchie des officiers de la Commune 
et les fonctions de maître des présents sont un 
poste de début qu'on obtient avant même d'être élu 
échevin. 

Le receveur des rentes perçoit les rentes et les 
revenus divers. 
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Le MAÎTRE DES OUTRAGES préside aux travaux publics. 
On le désigne parfois sous le nom de maître des 
cauchies ou des chaussées parce qu'il est l'agent-voyer 
de la Commune. 

Examinons en détail les recettes et les dépense» 
de chacun de ces foncfionnaires : 



COMPTE DU GRAND COMPTEUR, 



Au chapitre des recettes figurent en première 
ligne : le reliquat de rcxcrcicc précédent et les 
deniers mis en warde c'est-à-dire en dépôt pour le 
compte des orphelins mineurs, par exemple, la ville 
remplissant à l'égard des citoyens le rôle de notre 
caisse des dépôts et consignations. 

Viennent ensuite : 

— I. Les rentes et revenus de la ville versés à la 
caisse du grand compteur par le receveur des rentes. 

— II. Les droits payés par les nouveaux bourgeois : 
cinq sols pour chacun. 

Le chiffre de cinq sols, fixé sans doute à l'origine 
de la Commune, n'avait reçu aucune augmentation. 



182 LA VIE MUNICIPALE AD XV SIÈCLE 

— III. Les droils d'apprentissage. 

L'apprenli, passé maître, acquittait le droit fixé 
par les statuts du métier, droit qui se partageait 
d'ordinaire entre la ville et la corporation. 

— IV. Les droits pour issues de deniers. 

En d'autres termes, les droits de mutation qui 
attribuaient à la ville le vingtième de la valeur des 
immeubles, en cas de transmission par vente, hérédité 
ou donation. 

— V. La ferme du grenier à sel. 

Elle s'adjugeait pour une période de dix années au 
plus offrant et dernier enchérisseur, après des publi- 
cations faites à Saint-Yalery, à Abbeville, à Dieppe, à 
Boulogne. 

— VI. Le produit des tailles ordinaires et extraordi- 
naires. 

Tailles perçues en vertu de mandements royaux 
et dont le grand compteur a soin de reproduire 
textuellement les dispositions. Elles se répartissent 
également dans chacune des écroetteSj disait-on à 
Douai, par allusion au registre ou écrou sur lequel 
se trouvaient inscrits les noms des bourgeois *. 

— VII. Les deniers prêtés à la ville. 

Ceci se rapporte à des emprunts temporaires que 
faisait la ville, à la charge par elle de payer l'intérêt 
des sommes qui lui étaient prêtées. 

^ Pièces justificatives j n® 43. 
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— VIII. Les deniers provenant de la vente des 
rentes à vie. 

Le chapitre ne figure pas d'une manière fixe et 
régulière dans les comptes, pour la bonne raison que 
la ville ne vend des rentes viagères que dans les cir- 
constances exceptionnelles. 

— IX. Le produit des aides et octrois accordés par 
le roi. 

L'échevinagc élaborait chaque année le tarif des 
aides, déterminait les objets de consommation ou de 
commerce qui y étaient soumis et proposait le tout 
à la ratification des bourgeois dans une assemblée 
générale tenue la dernière quinzaine d'octobre S 

La perception des aides a lieu de trois manières 
diflerentes : 

Ou la ville afferme les aides sous caution et l'adju- 
dication se fait le premier octobre à l'hôtel de ville 
pour un prix minimum que l'échevinage a pris soin 
de déterminer ; 

Ou la ville les fait recevoir par des commis salariés 
s'il ne se présente pas de fermier sérieux et si le prix 
offert n'atteint pas les prévisions; 

Ou la ville procède par voie d'abonnements, telle 
ou telle corporation s'engageant à payer une somme 
fixe, quelle que soit l'importance des transactions com- 
merciales. Ainsi les tanneurs seront-ils affranchis de 

* Pièces jtutificaiives, n^ 44. 
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l'a idc sur les cuirs , moyennant 50 livres — 1 099 francs ; 
les teinturiers, de l'aide sur les teintures, moyen- 
nant 36 livres — 1518 francs; les merciers, de l'aide 
sur les merceries, moyennant 32 livres — H71 francs. 
Toutefois les aides du vin et de la bière ne sont jamais 
susceptibles d'abonnements ^ 

L'aide du vin, le plus productif de tous, rapporte, 
bon an, mal an, 2,500 à 3,000 livres — 90,000 
à 100,000 francs. L'aide de la bière vient ensuite 
pour un chiffre de 2,000 livres — 72,000 francs. 

Le fermier et le receveur des aides soumettent au 
jugement des magistrats toutes les contestations, toutes 
les fraudes qui entravent la recette; ceux-ci absolvent 
ou condamnent en dernier ressort. 

Tandis qu'ils admettent les raisons de Jean du Gro- 
quet,qui prétend ne point acquitter l'aide d'un tonneau 
de vin « devenu aigre et de nulle valeur», ils appuient 
les poursuites dirigées contre les fabricants de cordes. 
Pourquoi ces braves gens veulent-ils s'affranchir de 
l'impôt»? 

c< Parce que, disent-ils, nous fournissons les cordes 
« nécessaires pour lier, pendre et étrangler les meur- 
« tricrs, larrons, homicides et malfaiteurs condamnés 
a au dernier supplice, sans que jamais nous ayons 

t Reg, aux délibérations, t. II, f"» 53, 83, 96. — l. Y, f» 246.— 
l. VII, f" 49, 261. 
« Reg, aux délibérations, t. II, ^ 46, et t. IX, f» 129. 
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a été indemnisés. x> L'cchevinage répondit, avec rai- 
son, qu'admettre de semblables prétentions dans une 
cité où Ton ne comptait pas moins de cinquante cor- 
diers, ce serait causer un énorme préjudice au budget. 

Un personnage, ayant bien mérité de la patrie 
comme Thomas de Hangard, obtient à titre gracieux 
de ne point payer de droits pour les boissons consom- 
mées dans son ménage. Souvent aussi on accordera 
Texemption pour le vin bu aux noces, sans que les 
échevins se montrent jamais prodigues de ces faveurs*. 

Un citoyen s'autorise-t-il de la noblesse de ses 
ancêtres pour refuser les aides? Il doit la prouver 
clairement et sans conteste comme le firent Percheval 
de Forceville, seigneur de Forceville, et Robert le Gris 
qui justifièrent devant Téchevinage c qu'ils étaient 
(c nobles, venus et extraits de noble génération, fai- 
« sant de jour en jour œuvre de nobles personnes; 
« qu'ils ont toujours été tenus et réputés tels; qu'ils 
« ont servi le roi en ses guerres et que plusieurs sen- 
« tences judiciaires les ont confirmés en leur qualité 
« (février 1442) • ». 

Il ne suffit pas de produire une sentence des élus, 
fùt-elle signée : Philippe de Morvillier ou Jean de 
Glisy. Jean le Clcrcq, qui n'apporta que ce témoignage, 

* Reg. aux délibérations, t. II, f« 166; t. YIII, f»- 164 et 172. 

• Reg. aux délibérations t. V, f« 155; t. X, f» 82. 
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n*obtint aucune exemption, d*autant que les échevins 
se souvenaient avoir connu son père Philippart 
simple laboureur et qu^ils n'avaient jamais oui 
parler de ses prétentions de gentilhomme. 

Si le contrôle est facile chez Thôtelier et chez le 
marchand de vin, il n'en est pas de même dans les 
caves des nobles ou des moines. Les condamnations, 
encourues par les uns et par les autres, prouvent 
qu'ils ne se faisaient guère scrupule de vendre les 
vins de leur récolte à Tinsu des commis. Cependant, 
l'échevinage exigeait une égalité parfaite dans la 
surveillance des grands et des petits, des nobles et des 
bourgeois; de nombreux exemples l'attestent. Tel 
prieur des Jacobins, ayant refusé l'entrée de son 
cellier aux employés de l'aide du vin, vit enfoncer les 
portes par ordre de TElu du roi et telles grandes 
dames de Rambures, de Rivery et d'Aveluis, qui 
vendaient, en gros et en détail, les vins de leurs 
domaines, sans acquitter les droits, furent menacées 
de poursuites. 

La ville se montre peu exigeante. L'importance du 
chapitre des arrérages, qui figure à la première page 
de chacun des comptes, le prouve. Non seulement elle 
tolère le retard des contribuables en suspendant les 
rigueurs de la contrainte par corps, mais elle accorde 
sans trop de difficultés des remises sur le prix des 
fermes, alors que les remises se trouvent suffisamment 
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justifiées. Témoin ce fermier des droits établis sur la 
vente du hareng alléguant le préjudice que lui cau- 
sent la guerre maritime et Tabondance des saumons 
salés admis en franchise par Téchevinage et cet autre, 
fermier de Taide du vin, alléguant que la consomma- 
tion est réduite de moitié à la suite de l'émigration 
occasionnée par les ravages de la peste : tous deux 
obtiennent la remise qu'ils sollicitent ^ 



Après avoir inscrit les divers chapitres de la 
recette, le grand compteur passe au budget des 
dépenses qui est, sans contredit, la partie la plus 
intéressante du compte, attendu que, loin de se 
borner à les enregistrer purement et simplement, il 
tient un véritable journal dans lequel se trouvent 
mentionnés les motifs de chacune des dépenses : 

— I. Les arrérages et intérêts des rentes à vie, des 
emprunts, des sommes reçues en dépôt. 

— II. Le remboursement des rentes, des emprunts 
ainsi que les dons et restitutions. 

— III. Le fermage de la Prévôté du roi. 
Qu'était-ce donc que la Prévôté du roi? A la fin 

du douzième siècle, Amiens faisait partie d'une 
Prévôté royale qui comprenait également le comté de 

* Reg. aux délibérations, 1. 1, f 35; t. Xm, f** 156 et 163. 
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mône de 8 livres — 288 francs. — Inutile d'ajouter 
que ces Égyptiens appartenaient à Tune des troupes 
nomades qui parcoururent l'Europe pendant le quin- 
zième siècle. Très sales, d'une laideur repoussante, à 
peine vêtus, ils cheminaient sous la conduite d^un chef 
qui s'intitulait comte. La cause de cette vie errante à 
travers le monde était, à lesenlendre, l'expiation rendue 
nécessaire par l'abjuration qu'ils avaient faite de la 
religion chrétienne. D'autres au contraire, se posant 
en viclimes de la persécution, racontaient qu'ils avaient 
abandonné leur patrie pour se soustraire à la mort ^ 

— 5* Les subventions accordées aux archers, aux 
arbalétriers, aux couleuvriniers, soit à Toccasion de 
la fête de la confrérie, soit à l'occasion des concours 
organisés dans des villes souvent très éloignées et qui 
nécessitaient des déplacements fort coûteux. 

&^ Les récompenses données à un étudiant qui est 
reçu maître, licencié ou docteur en théologie : 

<c Jehan Taquet, frère mineur du couvent d'Amiens, 
« informe le mayeur et les échevins de son intention 
« de prochainement faire sa fête pour être docteur en 
« théologie ; il les invite à y assister et il espère que 
« les gens d'honneur de Péchevinage auront la cour- 
ce toisie de l'aider à supporter la dépense du repas 
« (10 mai 1415). » 

• Pièces; justificatives ^ n* 47, 
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7^ L'acquit des fondations pieuses dont la ville s'est 

chargée, comme était la célébration des obits chantés 

en mémoire de sire André Malherbe, de Jacques le 

Roux, de Liénard le Secq, de Jacques de Coque- 
rel, etc. 

8** Aumônes diverses : 

Il n'est pas rare de rencontrer des mentions du 
genre de celles-ci : 

i< Aux saintes Claires, pour aider à revêtir quelques- 
unes d'entre elles... 24 1. » 

« A Eve le Bourge, rencluse du cimetière Saint- 
ce Jacques, pour Taider à refaire sa logette de briques 
€ avec comble de bois 71 sols. » 

A Jehanne, femme Jehan de la Borde, meraleresse 
« qui s'emploie auprès des bonnes prudes femmes et 
« demoiselles de la ville. . . . pour elle et pour son mari 
ce chacun trois aunes de drap, du drap de l'aumône à 
c( la Toussaint. » 

« A Pierre de Leaune, pour l'aider à payer les chi- 
c rurgiens qui Tout soigné, et l'indemniser de la perte 
« de son travail pendant six jours, parce qu'il est 
< chuté du haut du Paradis en bas, en travaillant au 
« dit Paradis après la Passion 60 s. >. 

t A une pauvre ancienne femme Agée de cent 
ans 5 s. » 

c Au braconnier de mons. de Saveuses, capitaine 
« d'Amiens, pour ce que celui seigneur avait en* 



i 
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c voyé à messeigncurs les échevins un cerf qui fut 

« départi entre eux 8 s. » 

« A Jacques de la Haye, racacheur de la forêt de 
c< Crécy, pour Taider à supporter les frais et dépens 
« qu'il lui a convenu faire, pour la prise nagaires 
« faite par lui et par ses gens de certains loups 

« dans les bois de Querrieu et d'AUonville 

« 18 s. » 

— V. Les deniers prêtés aux princes, aux villes 
voisines et aux bourgeois. 

Lorsque la duchesse de Bourgogne fiança son neveu 
Jean de Coïmbre à la fille du roi de Chypre, toutes les 
villes de ses vastes états composèrent la dot de dix 
mille écus d'or. Amiens prêta trois écus qui furent 
remboursés la même année 1458. 

— VL Les avances faites au payeur des rentes, au 
maître des présents et au maître des ouvrages. 

— VII. Les dépenses pour le service de la guerre : 
gages du capitaine, entretien delà forteresse; achats 
de munition, d'équipements, de matériel; frais de 
solde et de mobilisation. 

— VIII. Les frais de procédure en vue de soutenir 
les procès entamés par la Ville devant le Parlement, 
devant les diverses juridictions ecclésiastiques, ou 
devant les juridictions seigneuriales. 

— IX. Les pensions, honoraires, gages, salaires dus 
aux fonctionnaires et aux agents que la Commune 
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entretient pour les besoins de l'administration ou 
pour la défense de ses intérêts, ou pour l'organisation 
de la police. Ainsi accrédite-t-elle auprès du bailliage 
d'Amiens ainsi que du parlement, des consçiis com- 
posés d'avocats et de procureurs des plus distingués 
qui reçoivent un traitement fixe. 

Il existe trois catégories de fonctionnaires : 

1® Les procureurs, les avocats et les conseillers au 
parlement; les conseillers et avocats de la ville qui 
reçoivent en moyenne 20 livres — 750 à 800 francs 
— de pension. 

2* Le sergent royal, le chirurgien de riIôtel-Dicu, 
le canonnier, l'arbalétrier, le clerc de la mairie, le 
gouverneur de l'horloge du beffroi, le maçon ou 
architecte de la ville, le messager, etc. 

o"" Les sergents à masse, les sergents de nuit, les 
sergents des présents, les messiers ou gardes cham- 
pêtres, les sergents de la prévôté, le cheppier ou geô- 
lier de la prison municipale, le charpentier de la ville, 
le waite ou guetteur du beffroi dont les appointements 
varient de 5 à 10 livres. 

Tous ont droit à des gratifications extraordinaires 
lorsque le grand âge ou la maladie les obligent à 
résilier leurs fonctions : a Voici dix-huit ans, 
d lisons-nous dans une délibération du 18 mai 1410, 
« que Tristan de Fontaines et Robert le Joule sont 
<c les avocats de la ville et, depuis lors, que de voyages 

13 
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a pénibles accomplis au prix de grands sacrifices, au 
c( péril même de leur vie! Combien de clients qui ne 
c( s'adressent plus à eux à cause des absences fré- 
« quentes que leur imposent le bien public et le corn" 
« mandement de la ville I Ils recevront en consé- 
« quence une gratification de 50 florins d'or i 
« l'écu. » 

Les agents subalternes portent la livrée de la ville * 
('l le messager ne voyage jamais sans une boîte en 
argent, décorée des armoiries de la cité ". 

— X. Les frais occasionnés par les députa tions 
envoyées en cour du parlement. Exemple : 

a Considérant que, à plusieurs reprises, la ville a 
« envoyé au premier président, au chancelier et au 
« procureur général en parlement des présents desti« 
« nés à se les rendre favorables : des saumons salés, 
« des harengs sors, des fromages de Marquenterre* 
« Considérant qu'il importe à l'honneur et au bien 
(c de la ville de ne point abandonner cette coutume, il 
« sera fait provision de fromages et de comestibles 
« divers qu'on offrira en temps utile à messieurs du 
f Parlement, 17 mars 1426 '. » 

— XI. Pour Tcxéculion de ses arrêts, la commune 



* Pièces justi/walivest n" 7. 

* Reg. aux délibérations, t. III, f° 39* 
» Beg. aux délibérations, L II, f» 67. 
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possède des instruments de mort et de torture qu'il 
faut entretenir; dépenses comprises dans les frais de 
justice, de même que les gages du maître des hautes- 
œuvres. 

Le traitement fixe du bourreau est augmenté de 
salaires tarifés à un taux plus ou moins élevé selon 
qu*il s*agit d'abattre une tête, de bouillir un faux- 
monnayeur, d'enfouir un coupable ou seulement de 
lui trancher le poing et de lui couper l'oreille. 

— XII. Les présents offerts aux officiers royaux tels 
que le bailli qui trouve fort agréable d'accepter pour 
environ 50 sols — 100 francs — de volaille et de 
gibier à chacune des trois fêtes de la Toussaint, de 
Noël et de Pâques. 

— XIIl. Les acquisitions d'immeubles. 

— XIV. Les dépenses nécessitées par les contraintes 
et autres actes de procédure. 

— XV. Le déficit dans le change et la transforma- 
tion des monnaies. 

— XVI. Sous ce titre ^: dépenses communes ^ le 
Grand Compteur inscrit des dépenses de natures fort 
diverses, comme sont les frais de réparation, d'entre- 
tien, d'éclairage, de chauffage de l'Hôtel de Ville; les 
dépenses faites pour la confection des rôles, le coût 
des repas municipaux, etc. , etc. . . . 
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11 



COMFfK DU MAITRE DES PUKSENTS 



Le maître des présents touche à la caisse du Grand- 
Compteur Targent destiné à payer ce que nous pour- 
lions nommer les vins d'honneur. Il donne jour par 
jour le détail, intéressant à tous égards, des vins 
offerts au nom de la ville. Les uns sont donnés à titre 
honorifique et rappellent le droit de gîte fort ancien- 
nement dû aux princes et aux évêques. Les autres 

sont accordés à titre de salaire ou de gratification et 
constituent une sorte de payement en nature. 

Quatre sergents, revêtus de robes de drap de deux 
couleurs, se tiennent aux ordres du Maître. Signale- 
t-on Tarrivée d'un étranger de distinction, ils se 
rendent à son logis et lui souhaitent la bienvenue en 
lui présentant deux, quatre, six, huit, douze kanes 
de vin selon le rang et la dignité du nouvel hôte de 
la ville. Aux princes du sang ils offrent plus encore. 
Les évêques reçoivent six kanes; les mayeurs des villes 
voisines, les secrétaires, sénéchaux, trésoriers, argen- 
tiers et autres ofQciers du roi en reçoivent quatre, 
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aussi bien que les genlilshommes. Dieu sait s'ils 
passent nombreux! 

Voici les personnages qui séjournèrent à Amiens 
pendant la seule année 1402. 

Les évoques d'Ast, de Cambrai, de Chartres, de 
Noyon, de Thérouanne et de Senlis, ce dernier allant 
en pèlerinage à N. D.de Boulogne avec le chancelier 
du duc d'Orléans. Le comte de Savoye. Le premier 
président de Poupincourt, le président Imbert de 
Boissy, messires de Croy et de Mongny chambellans 
du roi. 

Les baillis du Boulonnais, du Vermandois, du 
Tournaisis et de Sens. Les mayeurs de Boulogne, de 
DouUens, de Saint-Quentin, deSaint-Omer etde Saint- 
Valery. Les gouverneurs du Crotoy et de l'Ecluse. Sire 
Mahieu de Linières, de la Chambre des comptes; sire 
Philippe des Essarts, maître d'hôtel de la Beine et sire 
Pierre d'Aumont, maître d'hôtel du Boi. Le comte 
d'Harcourtqui allait en pèlerinage à N. D. de Boulogne». 
Sire Jean de Wissocq qui revenait de Jérusalem. 

Parmi les gentilshommes citons : Oudart de Benli, 
Jehan Blondel, Pierre de la Trémouille, les sires 
d'Engoudsent, de Rayneval, d'Hangest, de Bambures, 
d'Esneval, de Disquemue, de Boulainvillers, de War- 
gnies et, pour clore cette énumération déjà longue : 
l'empereur de Coostantinople! c'était Manuel Paleo- 
logue venu en France sur l'invitation du maréchal 



à 
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de Boucicaut qui l'avait aidé à triompher de la révolte 
de son (ils. Le nom d'un empereur de Constantinopie, 
de passage à Amiens, égaré dans les comptes muni- 
cipaux démontre leur utilité non seulement pour 
l'histoire locale, mais encore pour l'histoire générale, 
qui y retrouve mentionnées à leur date, les allées 
et venues de toutes les illustrations de l'époque. 

Nous n'aurions garde d'omettre, au nombre de ces 
illustrations, une enfant de la Picardie justement 
célèbre, sainte Colette, dont la réputation de sainteté 
retentit d'un bout à l'autre de l'Europe. La glorieuse 
réformatrice de l'ordre des Clarisses vint à Amiens 
trois ans avant sa mort et son passage est marqué 
par les deux articles de dépenses qui suivent : 

a Au saumon d'argent le 5°® jour de mars 1444, 
a 2 kanes de vin à 18 deniers le lot pour sœur Colette 
€ qui est nouvellement venue en cette ville 

a 9 sols. 

a Au double cercle, le dit jour, 2 kanes de vin à 
«16 deniers le lot pour elle, comme est dessus 
dit 8 sols. » 

Non moins curieux serait le relevé analytique des 
présents de vin offerts à titre de gratification^ de ré- 
compense ou de salaire, 

A titre de gratification^ comme sont les présents 
donnés au mayeur chaque fois qu'il dîne hors de 
chez lui ; au bailli et aux officiers du roi et du 
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bailliage, aux ordres mendiants, aux confréries et 
aux compagnies privilégiées à Toccasion de leur fêle 
patronale. 

A titre de réœmpemej aux messagers qui viennent 
notifier la mort d*un créancier de la ville, aux compa- 
gnons qui présentent au mayeur un chef-d'œuvre de 
leur métier ; aux joueurs heureux qui ont remporté 
des prix dans les concours. 

Xiitre de salaire j aux maçons qui ont placé l'image 
de Notre-Dame à l'angle du beffroi, — 12 octobre 
1410 — ; aux sergents qui organisent la marche des 
processions ou qui font la police aux fêtes de la ban- 
lieue; aux cloquemans de l'église Notre-Dame qui 
sonnèrent le Te-Deum chanté en actions de grâces de 
laconquête de la Guyenne, — 8 juillet 1456 — ; aux 
joueurs d'instruments qui se font entendre pendant 
les nuits de la Toussaint, de Noël et de Pâques ; à ceux 
qui ont aidé à charger le canon de gros calibre envoyé 
sous les murs d'Arras, 18 août 1413 — ; au batelier 
qui conduisit « par eau jouer à la Haultoye » le 
mayeur et ses invités, — 20 juin 1443 — ; au ramon- 
neur des cheminées de l'Hôtel de Ville, etc. 

L'échevinage ne voudrait pas que la fourniture 
des vins destinés aux présents constituât un monopole. 
Les sergents le prennent aujourd'hui chez un hôtelier, 
demain chez un autre de manière à ne pas éveiller 
de jalousies. Si l'on porte dix kanes de vin à l'Hôtel- 
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de ville quatre proviendront de Tauberge du Cygne, 
deux du Saumon d'argent, deux du Griffon, deux du 
Cornet d'or. De deux kanes, Tune sera prise au cellier 
des Rouges chapeaux et l'autre à la Taverne d'Au- 
triche ou à la Tête noire. 

La dépense du maître des présents varie, suivant 
les années, de 94 livres — 3000 francs — à 400 livres 
— 13 200 francs. 



III 



COMPTE DU RECEVEUR DES RENTES 



Le compte du Receveur des rentes et des revenus 
offre moins d'intérêt. Le budget des recettes comprend 
deux catégories de revenus : les revenus patrimo- 
niaux et les revenus de la Prévôté. 

Les revenus patrimoniaux appartiennent en propre 
à la ville. De ce nombre sont : les cens établis sur les 
immeubles ; les fermes des halles, et des pêcheries; le 
produit de la location des prairies et des maisons, etc. 

Les revenus de la prévôté lui appartiennent en 
vertu de l'abandon quePhilippc le Bel consentit jadis 
des droits cueillis par les rois ses ancêtres, tels que 
les droits de voirie, de forage, de tonlieu, sur les 
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laines, les toiles, les fruits et le bétail ; le travers de 

Longueau^etc 

La principale dépense consiste dans les avances et 
les versements que le Receveur fait à la caisse du 
Grand Compteur. 



IV 



CœiPTE DU MAITRE DES OUVRAGES 

L*entretien et la construction des édifices muni- 
cipaux (beffroi, hôtel de ville, halles et marchés) ; 
l'entretien et la construction de la forteresse (fossés, 
murailles, portes de la ville) , rentrent dans les attribu- 
tions du Maître des ouvrages, de môme que la voirie 
et le pavage des rues et des places publiques. 

Il dirige, surveille, solde les ouvriers. Il achète les 
matériaux. Ce sont les deux grandes divisions du 
compte qui a un chapitre spécial pour chaque espèce 
de matériaux et pour chaque catégorie d'ouvriers. 

Les matériaux sont énumérés dans Tordre que 
voici : mairien ou bois de charpente; aisselin ou bois 
de menuiserie ; grès, pierres, moellons, sable et chaux ; 
fers, plombs, cuivres et métaux de toutes sortes; 
articles de serrurerie, charronnerie, tonnellerie, cor^ 
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derie. On noie le prix de revient et le prix de trans- 
port au pied d*œuvre par voiture ou par bateau. 

Le prix des pierres de la Faloise, de Groissy, de 
Saint-Montaing, de Picquigny varie suivant les dimen- 
sions et la qualité ^ 

La brique vaut 54 sols — 64 francs le mille. 

La tuile vaut 60 sols — H 2 francs le mille. 

La chaux vaut 30 sols — 56 francs le muids. 

La journée d'un voiturier, avec tombereau attelé 
d'un cheval, so paye 4 sols — 7 fr. 30 c. 

Les ouvriers de tous les corps d'états travaillent à 
la tâche ou à la journée, suivant le bon plaisir du 
Maître des ouvrages, qui ne porte jamais le salaire 
d'un homme en dépense sans le faire immédiatement 
suivre d'une note indiquant l'emploi détaillé de son 
temps : 

c< A Pierre Doyen, paveur, pour quatre jours qu'il 
pava en la cauchie près de la Porte-dorée à 4 sols le 
jour 16 sols. » 

€ A Mahieu de Vauchelles, maçon, pour quatre 
jours (ju'il ouvra au beffroi à maçonner et plâtrer plu- 
sieurs pierres démolies par les prisonniers, au prix 
de 3 sols le jour 12 sols. » 

« A Jehan Legay, couvreur de tuiles, pour deux 
jours et demi qu'il travailla à recouvrir les combles 

* Piècei justificatives y n* 48. 
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(le la halle découverts par le vent et Torage à 4 sols 
le jour 10 sols. » 

Le manouvrier gagne 2 sols par jour. Les charpen- 
tiers» maçons, couvreurs, menuisiers, scieurs et 
autres ouvriers d'état gagnent 4 sols depuis la Fête- 
Dieu jusqu'à la Saint-Louis — 15 juin au 25 août — 
et seulement 3 sols le reste de l'année. Un vieil usage 
qu'ils n'ont garde de laisser oublier impose au maî- 
tre des ouvrages l'obligation de les régaler deux fois 
par an : à la sainte Croix de mai — 5 mai — et à la 
sainte Croix de septembre — 14 septembre *. 

Après les sommes fournies au maître des ouvrages 
par le Grand Compteur, la ferme des cauchies, autre- 
ment dit, le droit de circulation sur les chaussées de la 
ville et de la banlieue compose la meilleure partie de 
la recette à laquelle s'ajoute le produit de la vente 
des vieux matériaux et des arbres qui croissent sur 
les domaines communaux. 



Lorsque le Grand Compteur a donné l'énumération 
des recettes et des dépenses; lorsque les trois agents 
comptables secondaires ont fait passer sous ses yeux 
le minutieux détail de leur gestion, il établit la balance 



* Reg, aux compten, patmim. 
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du budget, déterminant, à tm denier près^ la somme 
qui lui est due « pour plus avoir mis que reçu » ou 
bien la somme dont il se reconnaît débiteur envers 
la ville « pour plus avoir reçu que mis ^ > Du tout 
on dresse un procès-verbal signé du bailli, du roayeur, 
des échevins et des notables délégués par la commune 
afin d'assister à la reddition des comptes, car les 
bourgeois ne se contentent pas du contrôle de réche- 
vinage ; il leur faut quelque chose de plus. Eux-mêmes 
surveillent l'emploi des finances; eux-mêmes vérifient 
les mémoires et les mandats en vertu de ce grand 
principe décentralisateur, principe éminemment libé- 
ral, qui leur donne le droit de discuter et de voter 
rimpôt dans les assemblées dont nous avons parlé et 
dans lesquelles tous ont voix délibérative et consul- 
tative. 

* Piècei justi/icativeSy n" 49. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



I 



Scnilin secret. 

27 octobre 1460. — « Messeigneurs onl ordonné 
que demain, qui sera le jour Sainl-Simon et Sainl Jude, 
auquel jour se renouvellera la loy de la ville, chacun 
d'eulx baillera en un briefnet, par escript, trois noms 
de ceulx qu'il eslira pour estre mayeur de Pun diceulx. 
Et sera ledit briefnet mis telement que on ne sara pas 
quel eschevinlara baillié. Et ainsy chacun eschevin en 
baillera un et ne sera point escript le nom de celui 
qui le baillera. Et puis lesdits briefnez seront dis-^ 
posés; et mis par escript, par le clerc de la ville^ les 
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noms contenus esdis briefnez et les trois plus nommez 
seront portez en le halle, comme on les y poi^ tous 
les ans, pour de lun diceulx estre fait mayeur, et par 
ainsy Messeigneurs ne nomeront points en la pré- 
sence lun dclautre, les noms quils esliront pour estrc 
mayeur, comme ils souloient faire en temps passé; et 
ceste ordonnance ont faicte adfin de demourrer tou- 
jours lun avec laulre en plus grant amitié et fraternité. 
Et a ladite ordonnance esté faicte depuis que les con- 
seilliers se sont partis dudit cschcvinage. » 

(Reg. aux délibérations, t. IX, f* 1 ). 



Élection du maymr. 

28 octobre 1425. — Eschevinage tenu à le Male- 
maison le jour Saint-Simon et Saint-Jude» mil quatre 
cens et vint cincq, avant la loy de la ville d'Amiens 
renouvellée, là ou furent sire Jehan de Beauval, sire 

de Morviller eschevins. Le dit jour, par oppinion 

des dessusdits, furent nommés pour de lun deulx faire 
maïeur de ladite ville pour lan avenir sire Pierre Cla- 
baut. Jaques de Hangard et Nicole Accard. Les noms 
et seurnoms desquelz furent portés par escript, de le 
partie dudit eschevinage, à monseigneur Robert le 
Jone, lors bailli d'Amiens et à grant nombre des 
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bourgeois et habitans de ledicte ville. Lcsquelz, pour 
ce assemblez à son de cloque èâ grandes halles 
d'Amiens, après leur délibéracion sur ce faicte, rap- 
portèrent audit lieu de le Malemaison qu'ils avoient 
esleu et avisé sire Pierre Clabaut pour esire maïeur 
d'Amiens, pour l'année à venir et Nicole Accart son 
lieutenant; Jehan de May estre grand compteur pour 
ledit an ; Robert de Hangard estre receveur des rentes 
deledicte ville et Laurent Sauwale estre cauchieur et 
maistre des ouvrages dicelle à venir et ainsi fu fait. > 

(Ibidem t. 111, f^ 2î<). 



Serment du mayeur de la commum d'Arras. 

« Maires, vous fianehicz, sur la sainte figure du 
précieux corps Jésus-Christ que ichy véez en présent, 
que vous loïalement garderes et aidcres a garder les 
drois de Dieu et de sainte Eglise, les drois et l'hon- 
neur du roy de France noslre sire; de madame la 
royne et de no droiturier seigneur le comte d'Artois, 
leur païs, leurs membres et leur honneur terrien; et 
les drois sains Vaast et du chastelain d'Arras. 

Et avecq, vous flanchiez que sur toutes choses vous 
garderes et aideres à garder toutes les coses contenues 
es Chartres et privilèges, lu loy, les usages et les 

u 
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couslumes de la ville d'Àrras. Et les eschevins, toutes 
les fois qu ils oront à faire de votre conseil et qu'ils le 
vous requerroDt à avoir, à votre povoir les conseil- 
lères loïalement. Le secret de leur conseil ne publieras 
ou revèleres à quelconque personne que ce soit. Lb 
bon et lestât du corps de la ville et de leschevinage 
d'Arras à vostre povoir vous garderes et exaucheres. 
Et se vous aves aucune cose dite ou faicte qui soit 
contre lonneur et au préjudice de la ville ou de Veer 
clievinage, à vostre povoir les destourberes, et aux 
esciievins sans délay, au plustost que vous pourres, 
le noucheres et aideres à poursieuvre et soustenir le 
droict de le dicte ville. Et ainsi que vous lavez fian- 
chié, vous le jures à teYiir loïalement. Ce Dieu vous 
ait et chil saint et tous li autres! » 

(Db Garoevacqué, Hiitoire de VadministrtUion nmnkipale 
de la ville d^Arrai,) 



11 



Funérailles du mayeur. 

13 janvier 1450. — Sire Pierre de May, mayeur^ 
est allé de vie à trépas le jeudi 13 janvier à six heuras 
du matin* Sire Guillaume de Bery, son lieutenant^ 
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rassemble l'échevinage pour avoir son avis : c quels 
honneurs ils feront audit feu maïeur; lesquels con- 
clurent et délibérèrent que cestoit bien raison que on 
feîst audit maïeur le plus donneur que on porroit^ 
considéré qu'il représentoit la personne du roy el 
estoit en son office chief de la cité; et pour ce 
seroient faites, aux despens de la ville, douze torses 
de chire à chacune desqueles aroit ung escuchon des 
armes de la vile pour accompaigner le corps honora- 
blement. Lesqueles torses seroient portées par les 
compaignons porteurs des canes et officiers vestus des 
petis draps de la vile. Et si porteroient ledit corps 
dudit maïeur en terre huit eschevins vcslus de 
manteaux noirs, et tous les autres eschevins aroient 
aussi des torses, sans en ce touchier en riens aux 
torses que les parens et amis dudit feu aront. Et 
ainsy fust fait et ordonné. Et le porteront en tern 
Jehan le Sénéchal, Jehan Warnier, Butor de Coque-> 
rel, Nicolle de Lulli, Jehan Murgale, Jehan de Vaulx, 
Âubert Fauvel et Pierre le Comte, eschevins. Et 
fu enterré au chimentière Saint-Denis avec autres 
parens et amis. Et oultre ordonnèrent lesdis esche^ 
vins et conseil que ils impétreront un mandement 
du roy, adreschant à monsieur le bailli d'Amiens, 
pour renouveller ledit office de maïeur, et que celui 

que Teschevinage esliroit seroit maïeur sans faire 
assembler le peuple en liale. Et leur sembloit qu'il 
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l)orroit soufïîrc que ledit esehevinagc eslcu ledit 
niaïeur pour y exerser loffice jusqucs au jour Saint- 

Simon-Saiut-Jude prochain venant » 

Chacun des échevins donna sa voix à Guillaume 
de Bery qui fut élu mayeur pour la fin de Tannée et 
le bailli vint recevoir son serment à Thôtel des Clo- 
quiers. 

(Reg. aux délibérations, t. jVUI, f- 48.) 



II! 



Lesyepas de noces . 

26 août 1 4iG. — « Le mayeur disna en la maison 
Jehan le Ghirier, auquel jour furent mengiés les 
petits pastcs des noces dudit Jehan. » 

2 Juin 1449. — « Présenté 2 kanes de vin au 
mayeur, au soupper en lœurieul des Gloquiers, aux 
plevenies de M* Jehan du Bosquel, qui a voit ple- 
veny la fille Pierre de Machy. » 

10 Juin 1449. — « Présenté 4 kanes à la fille 
Pierre de Machy, clerc de la commune, qui espousa 
M' Jehan du Bosquel. >> 
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10 juin 1449. — « Présenté 2 kancs au mayeurau 
disner des noces M*" Jehan du Bosquet, et deux kanes 
au soupper des noces. » 

11 juin 1449. — « Présenté 2 kanes au mayeur au 
disner le lendemain des noces M*" Jehan du Bosquel. » 

15 Juin 1449. — c Présenté 4 kanes au mayeur 
au disner aux Gloquiers, à cause de la fille Pierre 
de Machy, qui ce jour lu esloit revenue de messe. » 

(Reg. aux comptes]» 



IV 



Les écolea de paroisse. 

24 mars 1443. — Le mayeur dine à Thôlel de 
Jehan de Bery « à lonneur de^son fils qui estoit roy 
de lescolle. » 

(Reg. aux comptes). 

25 février 1458. — « Aucuns grans maislres de 
lescole Damions estoient venus en la jurisdiclion de 
messeigneurs dedens la ville, en aucunes pcliles es- 
coles que les clercs des paroisses et autres preslres te- 
noient en plusieurs places en icelle ville, et avoirnl 
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csdites petites escoles lesdis grans maistres justichié 
et prins de fait, sans auttorité de justice, les livres des 
eniîans estans esdites petites escoles, emporté iceulx 
livres pour aucunes sommes qu'ils disoient que les 
enfans desdites escoles leur dévoient. Et leur deman- 
doient à chacun enfant trois sols par an à trois termes, 
à chacun terme douze deniers. Sur quoi avoit este 
parlé à lescolâtre adfin d'y pourveoir. 

12 mars 1458. — Jehan Pauquet, Firmin le Caron, 
Pierre le Cambier, Jehan le Riquc, qui sont maîtres 
des petites écoles, se plaignent de ce que le préchantre, 
le chantre oi Técolâtre ont la prétention de les em- 
pêcher de tenir les écoles sans leur permission. 
Comme ils les ont ouvertes malgré la défense qui en 
était faite, ils sont assignés à comparaître devant Tof- 
ficial. Ils supplient le mayeur et les échevins de les 
assister dans ce procès et ceux-ci, considéré que c'est 
« le bien publique pour les petis enffans, filles et 

fils >, chargent le procureur de la ville de soutenir 
les droits desdits maîtres des petites écoles. 

Le procès fut abandonné deux ans après, l'official 

ayant produit, par devant Téchcvinage, des titres qui 

justifiaient les prétentions de Técolâtre, titres jugés 

« bons et beaux et grandement à son avantage », par 

Jehan et Pierre de Machy. 

(Reg.avr (iéUhératiom, l. VIII, f- 150 et iri8; l. IX, f« 11). 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 215 

Juin 1449. — Il est accordé une subvention à 
S. Nieolle Honneré, prêtre de Saint-Valery, « qui tient 
escolle de paroisse à apprendre enffans en cesie 
ville. » 

(Ibidem, t. XVIII, f» 149). 



La nalk des délibérations, 

« Paye 24 sols à Jehan Bengier peintre, pour avoir 
reflail et paint ung tablet où est le cruchiGement 
de N. S. Christ estant en lœurieul de la ville. » 

« Acheté ung grand candélabre placé devant 
lymage Notre Dame. » 

« Acheté à Jehan Denis, d'Arras, moyennant quatre 
livres, ung drap de haulte lisse à mettre devant la 
cheminée de le maison des Cloquiers. » 

« Acheté à Colart le Clercq, d'Arras, moyennant 
quatre livres, ung paliot de haulte lisse pour lostel 
de le ville. » 

« Payé à Pierre Grincourt, broudeur, quatre livres 
pour avoir relargi dun piet ung drap de haulte lisse à 



/ 
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mettre en lœiirieul des Cloquiers au devant de le che- 
minée et aussy pour y avoir fait, de broudure, les 
armes du roy et autres. » 

« Payé sept sols six deniei's pour le drap vert bordé 
de rouge placé sur le comptoir de la chambre des 
Cloquiei*s. » 

« Payé vingt-sept livres 18 sols pour drap vert, 
escuchons armoiés des armes de le vile, ruben et 
franges emploiéz en banquiers, palios et coussins mis 
enlœurieul des Cloquiers. » 

« Payé cinquante sols à Jehan de Rome, libraire, 
pour le livre nommé Josephus, et huit livres pour les 
trois livres des cronicques de France pour l'hostel de 
le ville. » 

(Reg, aux comptes, années U78, 1494, 1405, 1497). 



VI 



Les prédicateurs de carême. 

Chaque année, au mois d'avril, Téchevinage pre- 
nait une délibération dont voici la substance : 
« Veu que N... et N... ont presché tous les jours 
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(lu quaresme pour le bien et salut du pœuple pour 
icelluy esmouvoir à devocion; qu'ils ont grandement 
traveillé et labouré et icelluy pœuple enseigné à sal- 

vacion pour lonneur de Dieu et en omoisne, mes- 

seigneurs, accordent des deniers de la ville » 

1430 — F. Jehan Loir, religieux augustin. 

F. Jehan Sarrasin, religieux prêcheur. 
1440 — F. Jehan Sarrasin, maître en théologie, 

prêcheur. 

1447 — F. Jehan des Gardins, prieur du couvent 

des prêcheurs. 
F. Masse le Garpentier, liseur du couvent 

des Augustins. 

1 448 — F. Jehan des Gardins, religieux prêcheur. 

F. Jehan Marsille, docteur en théologie. 

1452 — M* Raymond Pascal. 

F. Noël Gendret, cordelier. 
F. Gilles Ansel, augustin. 

1453 — Un prêcheur. 

Un cordelier. 
Un augustin. 

1454 — F. Enguerran, prêcheur. 

1458 — F. Andrieu Bellet, augustin. 

1459 — F. Robert Glavelier, docteur en théologie. 

F. Guillaume de Villeneuve, docteur en 
théologie. 

1460 — F. Robert Clavetier, docteur en théologie. 
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F. Jehan Viart, bachelier en théologie. 
F. Jehan deCourIray, cordelier. 

1462 — F. Jehan Pillory, bachelier en théologie, 

prêcheur. 
F. Àmbroise, augustin. 
F. Thibaut BlondeljCordelier. 

1463 — F. Jehan Pillory, prêcheur. 

F. Thierry Guerbct, de Tordre de St- 

François. 
F. Laurent deCoulongue^cordelier. 

1464 — F. Jehan le Prévost, prt^cheur. 

F. Jehan de Maizières, cordelier. 
F. Thomas de Hy, augustin. 

1463 — Un f. prêcheur. 

Un f. augustin. 

Un f. cordelier. 
1 466 — F. Jehan Trouve, prêcheur. 

F. Jehan Darie, cordelier. 

1468 — F. Guérard Rodachy, maître en théo- 

logie, prêcheur. 

F. Jehan le Prévost, bachelier en ihéo- 
logie. 

F. Guy Guissart, cordelier. 

1469 - F. Jehan Patin, docteur en théologie, 

prêcheur. 

F. Henry de laFerrière, cordelier. 
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1470 — F. Augustin Lefebvre, docteur en théo- 

logie^ augustin du couvent de Rouen. 
F. Jehan Baube, prêcheur. 
F. Pierre des Gros, mineur. 

1471 — F. Henry de la Ferrière, cordelier. 

Un f. prêcheur. 
Un f. augustin. 

1472 — F. Thomas Harron, prêcheur. 

F. Guillaume Gossart, cordelier. 

F. Pierre Ligier, augustin. 
1475 — F. Georges de Layrs, prêcheur. 

F. Jehan Pechot, liseur du Couvent des 
Âugustins. 

F. Guillaume Bourdin, docteur en théo- 
logie, mineur. 

1474 — F. Nicolle duCastel, religieux de N.D. 

duCarmel. 
F. Jehan Poyade, prêcheur. 
F. Jehan Donnon, cordelier. 

1475 — F. Jehan Gossart, prêcheur. 

F. Guillaume du Four, augustin. 
F. Nicolle Paillart, mineur. 

1476 — F. Hervé Grimault, docteur en théologie, 

augustin. 

F. Raoul Desmarquès, docteur en théo- 
logie, prêcheur. 

F. Alexandre Grimault, cordelier. 



à 
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1477 — F. Pierre le Grant, augustin. 

F. Pierre Dauphin, prêcheur. 

F. Thibaut, mineur. 
ii78 — F. Pierre Ligier, augustin. 

F. Guérard Rodachy, prêcheur. 

F. Thibaut, mineur. 

1479 — F. Eustachedela Court, docteur en théo- 

logie, mineur. 

F. Jehan Cappelier, bachelier en théo- 
logie, augustin. 

F. Masselin, prêcheur. 

1480 — F. Pierre Ligier, augustin. 

F. Mahieu le Paige, docteur en théologie, 

prêcheur. 
F. Jehan Gorre, cordelier. 

1481 — F. Pierre Ligier, augustin. 

Un f. prêcheur. 
Un f. mineur. 

1482 — F. Eustache Desmarcs, docteur en théo- 

logie, mineur. 
F. Jehan Cossart, docteur en théologie, 

prêcheur. 
F. Jehan Percheval, augustin. 
1485 — F. Pierre Ligier, maître en théologie, prê- 
cheur. 

F. Régnier des Mares, docteur en théo- 
logie, augustin. 
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F. Jehan de Cantin, bachelier en théo- 
logie, cordelier. 
i 484 — Un f. prêcheur. 
Unf. augustin. 
Un f. mineur. 
1485 — F. Jehan de Hersin, prêcheur. 
F. Mathieu le Paige, prêcheur. 
F. Jehan Ilérenc, bachelier en théologie, 
mineur. 

1491 — F. Jehan Gorre, docteur en théologie, au- 

gustin. 
F. Mathieu Testu, docteur en théologie, 

prêcheur. 
F. Pierre Guret, bachelier en théologie, 

mineur. 

1492 — Un f. prêcheur. 

Un f. augustin. 
Un f. mineur. 

1493 — F. JehanPerchcval, docteur en théologie, 

augustin. 

F. Jehan de la Gousture, docteur en théo- 
logie, mineur. 

F. Jehan Cousant, de Tordre de saint 
Dominique. 

1494 — Un f. prêcheur. 

Un f. augustin. 
Un f. mineur. 
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1495 — F. Jehan Cappelier, augustin. 

F. Pierre le Cat, prêcheur. 
F. Toussains le Fèvre. 

1496 — F. Robert le Merchier, mineur. 

F. Guillaume de la Roche, prêcheur. 
Un frère de S^ Augustin. 

1497 — F. Gracien de Tours, prieur du couvent 

des Augustins de Tours. 
F. Robert de Bondi, minime. 
F. Nicolle de Voisins, cordelier. 

1498 — F. Jehan de la Croix, augustin. 

F. Jehan Hurtaut, mineur. 
F. Priam Poly, prêcheur. ; 

1499 — F. Jacques Rouget, docteur en théologie, 

mineur. 
F. Jehan du Mont, augustin. 
F. Jehan François, docteur en théologie, 

prêcheur. 

1500 — F. Pierre Hérouart, bachelier en théo- 

logie, prêcheur. 
F. Jehan Cappelier, religieux augustin. 

(Reg» aux dclibé rations et aux comptes, passim.) 
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VII 



Grande et petite livrée. 

L^cchevinage détermine tous les ans la nuance des 
robes de grande et de petite livrée. Le procureur, 
les conseillers et les avocats, les sergents à masse 
portaient la grande livrée. Les sergents, le maître de 
l'horloge, le guetteur du beffroi, le maçon et le char- 
pentier de la vjlle, le paveur et autres agents subaN 
ternes portaient la petite livrée qu'on nommait sou- 
vent les coteshardies. Chacun révélait sa nouvelle robe 
pour assister à la procession du jour de TAscension. 

La distribution, autrement dit la partition des draps 
de la livrée était Toccasion d'une fête; elle se faisait 
à rhdtel du Mayeur et en présence des échevins. 

Le 15 mai 1460, pour ne citer qu'un exemple, 
Gilles Castel, pâtissier, porte à l'hôtel du Mayeur^ 
le jour de la partition des draps : 

c 5 douzaines de flans de crayme à 4 deniers pièce. 
5 douzaines de flans à fromaige à 2 deniers pièce. 
2 douzaines de pains blans à 18 deniers la dou- 
zaine. 



224 
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5 quarlcions de pommes de cappendu à uu sol le 
quarteron. » 

Un sergent taillait rétoffe et donnait six aunes de 
drap, à 13 sols l'aune, pour chaque robe de grande 
livrée et cinq aunes de drap, à 8 sols l'aune, pour 
chaque robe de petite livrée. L'échevinage indiquait 
la nuance qu'on devait employer à dextre ainsi que 
celle qui devait être employée à senestre du vêtement. 



Grande livrée. 


Petite livrée. 


1418 Noir et waaschet (bleu 




pâle), 


Rouge et blanc. 


1424 Vert et noir, 


Blanc et sanguiue 


1426 Vermeil et noir, 


Noir et gris. 


1427 Rouge et gris, 


Blanc et bleu. 


1428 Bleu et noir, 


Gris et vert. 


1451 Bleu et rouge, 


Sanguine et gris. 


1452 Bleu et blanc. 


Noir et waaschet. 


1455 Vert et vert. 


Bleu et gris. 


1454 Bleu et sanguine, 


Vert et gris. 


1456 Waaschet et vermeil, 


Blanc et vert. 


1440 Gris et sanguine. 


Waaschet et bleu. 


1442 Vermeil et sanguine. 


Bleu et vert. 


1445 Pers (bleu bruni tirant 




sur le violot) et bleu. 


Vert et gris. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



iJL>:» 



1444 
144G 
li47 
1449 
1451 
1452 
1453 
1454 
1457 
1458 
1460 
1461 

1462 
1463 
1464 
1465 
1466 
1467 
1470 
1 472 



Noir et gris, 
Bleu et vert, 
Sanguine el vcrl. 
Sanguine et vert, 
Brun et gris, 
Sanguine et Meu, 
Sanguine et gris, 



\Vrl et waaschet. 
(îris et gris. 
Azur et blanc gris. 
Bleu et waaschet. 
Vert et waaschet. 
Gris et tliané. 
Bleu et waascliel. 



Sanguine el vert perdu, Bleu et gris. 
Bleu et gris, Blanc et waaschet. 



Noir et brun verl, 
Gris et brun violet, 
Brun pers et thané 

(saumon), 
Vert bien vert ut noir, 
Violet et pers, 
Rouge et waaschet, 
Pers et brun vert. 
Noir et gris, 
Violet et pers. 
Noir et vert herbeux, 
Violet et pers, etc. 



Gris et pei^s. 
Vert el bleu. 

Gris noirci gris blanc. 
Bleu et gris. 
Vert et bleu. 
Sanguine et gris. 
Gris et waaschet. 
Bleu et thané. 
Vert et gris. 
Bleu et moutarde. 
Bleu et vert, etc. 

{Ihitleiii pamm.) 



15 
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Vlll 



Représentations théâtrales. 

29 mai^s 1462. — <k Messeigneurs ont veu audit 
eschevinage une requeste baiiliée par le procureur 
de Mons. Saint Fremin le martir, patron de cest dio- 
cèse, dont la teneur senssuit : suplie humblement le 
procureur de Mons. Saint Fremin le marlir, patron 
de cest diocèse, duquel le mistère est fait par per- 
sonnages et les rymes escriptes, prest pour jouer à 
pentecoustes prochain venant, et pour laquelle chose 
faire, plusieurs notables gens de cest cité ont avisé et 
pensé aux choses pour ce nécessaires; cequ^il ne se 
peust faire, se n'est de votre autorité, en faisant layde 
de cent livres à prendre sur l'argent contencieux, 
comme il est accoustumé, lequel ayde vous plaise 
accorder; et desputer gens convenables à faire le 
parq, ou len prendera autres à ce faire expers. Et 
en ce faisant ferez lonneur et bien de la ville et sera 
le peuple endoctriné de la vie dudit patron. Veue 
laquelle requeste, Mess, sont contons que lesdis 
suplians faccnt le jeu ainsi que bon leur semblera et 
quant à l'argent qu'ils demandent, Mess, y aront advis 
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cy après. Et feront volontiers lemieulx qu'ils porronl 
quand on leur fera requeste » 

{Heg. aux délibératiotis, l. IX, t* 62). 



IX 



Repréaenlaliom théâtrales . 

15 avril 1455. — « Yeue la requête et suplicacion 
des compaignons confrères et amis ayans voulente de 
monstrer, par personnaiges, au peuple le mislère 
de la passion N. S. J. C. es festes de Penlecoustes 
prochain venant; par laquelle ils requéroient quil 
pleust à Messeigneurs à eulz aidier à suporter les 
mises et despenses comunes, tant pour lapareil du 
parc corne autrement, quils avbient estimé monter 
deux cens livres et plus, etleurdoner, ainsi queautref- 
fois les prédécesseurs de Mesdisseigneurs leur avoient 
fait, et, en ce faisant. Mes disseigneurs feroient le 
bien de la ville, et se emploieront lesdis supplians 
de faire et achever ledit mistère. Finalement, conci^ 
déré le contenu en ladicte requeste, Mess^ ont esté et 
sont contens de acorder et acordent ausdis supplians, 
autant ainsi et en tele manière quils ont acordé autref- 
fois, quant on a joué le dit mistère, adfin que on ne die 
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pas ne murmure contre euh, quils aient esté ne soient 
cause de destourner à le faire jouer et démonstrer au 
peuple, mais sont très bien contens quil se face. » 

5 mai 1455. — c Au jour que on fera lisloirc 
et mistèrede la passion N. S., es Testes de Pentecoustes 
prochaines, Mcss^" aront un hourt pour voir ledit 
mislère ; disneront ensemble aux despens de la ville, 
honnestement et courtoisement et à fraix raisonables, 
et leur fera appointier à disner le grand compteur et 
Nicolle de Lulli, le guetteur ou autres et se passeront 
à la mendre despence quils porront veu les grans 
affaires de la ville. > 

(Ihideml. VU, /••» 259 e« 241). 



Représentatwn$ théâtrales. 

26 Janvier 1454. — Aujourduy, audit eschevinage, 
sont venus, par devers mess, maïeur et eschevins, 
maître Jean leCordier, maître Jehan le Gris, advocas, 
Andricu Fasconnel, Jehan du Gandas, Jacques le Fou- 
lon, procureurs; exposent à mess, que leur intcncion et 
à pluisieurs gens de bien de la ville estoit de faire le 
mistère de la passion N. S. et le monstrer par persou- 
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naiges ou pœuplc, les fcstes de pcntecoustes prochain 
venant, se cestoit le plaisir de mess. ; requiérans quil 
leur pleust donner congié et licence de ce faire ; surquoy 
mess, avaient de ce parlé ensemble oudit eschevinage, 
en labsence desdis sieurs nommés requiérans quils 
firent retraire ; mais finablement ils ont esté et sont 
tous contens que ledit mislère soit fait aux desjiens 
de c^ulz qui y voiront participer. » 

Le mystère de la Passion, encore représenté en 1469, 
fut donné pour la dernière fois en 1498 et en 1499. 

28 Avril 1 499. — Des échevius sont chargés de 
proposer, à Tévéque et à messieurs du Chapitre, 
« lieux et plaches ou Four des camps, pour faire par 
eulx leurs hourts à veoir le mystère de la passion. » 

31 Avril 1499. — L'échevinage commet Jehan de 
Hénaut et Jehan Daut à la location des hourts « et 
paieront, ceulx qui les aront, 4 sols de chacun piet 
et de ce qui se baillera par terre sur les devantures 
2 sols du piet, en payant comptant ». 

« On baillera les terrasses autour et à lenviron du 
parc ou Ion jouera ceste année le mistère de la pas- 
sion N. S. J. C. aux liabitans de la ville signament à 
ceulx qui ont rymes et jouent audit mistère en palant 
2 d. par piet de terre. » 

Pendant les quatre jours que durera le jeu de la 
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passion, les portes Montrescu et de Beauvais seront 

seules ouvertes et, outre les portiers qui s'y trouvent 

d'ordinaire, on y enverra les portiers de la porte de 
Noyon, 2 eouleuvriniers et 2 arbalétriers. Un second 

guetteur sera mis au beffroi ; on publiera dans les 
églises paroissiales qu'il est interdit à tous autres que 
les sergents, officiers de la ville, archers, arbalétriers, 
eouleuvriniers de porter nuls ba$ton$ audit parc ne 
ailleurs sinon aux portes de Montrescu et de Beauvais. 
« Que nulles femmes ayans petis enfTans ne por- 
tent lesdis enfans audit jeu, ains les laissent en bonne 
seureté et garde en leurs maisons. » On fera une 
porte à l'entrée du parc et 5 ou 6 sergents y seront 
appostés pour « widier ceux qui empescheroient ». 

Juin 1499. — Il est accordé 50 sols à Pierre 
Bonnet « qui a joué la ryme de Lucifer au mistère 
de la passion N. S. J. C. es festes dePenthecoustes... 
pour laidier à païer labillementquil a eu audit jeu.., 
sur ce que le maître des ouvrages a reçu des hours 
et terrasses bail liés aux particuliers de la ville. » 

Pierre Barbet, peintre, demande un salaire pour 
avoir, pendant 39 jours, travaillé aux ouvrages qu'il 
a fallu faire pour le mystère de la passion. Quatre 
échevins sont chargés de régler ce salaire. 

Un hucher est payé de 28 journées de travail à 
sols pour avoir préparé le myslère de la passion. 
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Pierre Martin, procui*eur en la cour spirituelle, 
demande à réchevinage une somme de 48 sols a pour 
avoir escript et billeté la S**"* journée de la passion à 
grant dilligence où il y avait 8000 lignes au pris de YI 
sols le mille. L'échevinage lui ciccorde 32 sols. 

Mars 1499. — Jehan le Tonnelier, prêtre de Saint- 
Jacques, adresse une requête à Téchevinage, rappelant 
qu'il a été chargé par lui de rédiger les cahiei*s des 
quatre jours du mystère de la vengeance et de mettre 
par écrit « toutes les rymes, par ordre, de tous les 
pefôonnages dicelluy mistère moïennant le prix de XX 
escus ]i>. Il a donc fait effectuer une grande partie du 
travail de ses deniers, sans avoir encore été payé et 
bien qu'il soit pauvre chapelain. Il y a même travaillé 
le jour et la nuit, au point qu'il a a prius une maladie 
où il avoit beaucoup frayé » . 

liCS échevins décident de lui donner 16 livres pour 
« sa peine de avoir doublé les kayers et escript les 
rymeaux » et ils ordonnent de mettre c en garde 
Icsdis kayers et rymes en la trésorerie de la ville ». 

6 Décembre 1501. — Le sixième jour de décembre 
lan 1501, par Jehan le Forestier laisné, Jehan Matis- 
sart, eschevins, présents Jehan le Caron, Pierre de 
Barly, Regnault Lesueur, Jacques leNormantet autres, 
ont esté vendus les biens, hours, bois et autres bagues 
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qui ont servy à jouer la passion N. S. J. C. en cesle 
ville Damions et sont demourés, à la cliandeille aux 
plus offrans et derniers enchérisseurs, aux personnes 
et pour le prix cy après declairez : — Les hours du 
Delluge, celluy des gens du roy et aussi celluy de mess, 
le maîeur et eschevins ont esté mis a pris tous trois 
ensemble par Regnault Watcblé et Hue de Montelencq, 
carpentiers, à la somme de XXXVI livres, XX sols 
au vin et XX sols pour chacun renchier, qui sont 
demourez par fm de chandeille à Jacques de May, 
le jonne, par ung renchier. 

— Le hourt de Paradis, mis à prix par Regnault 
le Sueur à XX livres, XX sols au vin et XX sols de 
renchier, demeure à Estève le Vaasseur, par deux 
«nchiers. 

— Le pinacle et larbre Judas, mis a pris ensemble 
par led. Jacques de May, le jonne, à cent sols, V sols 
au vin et Y sols de renchier, luy demourre par sadile 
mise à pris. 

— Le hourt de lenffer, sans y comprendre les 
chaines et chairre de fer, mis à pris par Guillaume 
Trudaine à XX sols, et XX sols au vin et XX sols de 
renchier, à luy demourre par sadicte mise à pris. 

— La porte estant dedens lenclot dudit champ, 
bois, ferraille servant, mis à pris par Regnault le 
Sueur à L sols, V sols au vin et Y sols de renchier, à 
luy demeure par sadife mise à pris. 
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— Les estimes, eslanl à lenloiir, grandes et petites, 
mises à pris par Michellet, varlet des ouvrages de 
ladite ville à la somme de VI livres, VjsoIs au vin et 
Y sols de renchier, demonrées à llegnanlt par ung 
r^nchier. 

— Vingt cloies, estans devant ladite cour, mises à 
pris parledit Michellet à XIII deniers chacune cloye 
et 1 deniers de renchier demeurées à Jehan le Caron 
par trois enchiers. 

(Krg. am délibérations; t. VIII, fo 218; l. XVIII, 
fo» 140 el suiv;t. XIX, f 28 et 65). 



XI 



Joutes et tournois en 1132, 1447, 1459. 

24 Mars 1432. — « Veue la supplication des sept 
compaignons, qui nagaires ont jousté à Amiens, tous 
bourgeois et subjets de messeigneurs à Amiens, pour 
la joie des trièves et abstinence de guerre, publiées 
en espérance de avoir bien brief paix et union, en 
laquelle jouste il se sont amoureusement conduitz, y 
fait feste large et notable pour lonneur de la ville et 
des estrangers qui y ont venu jouster et esbattre ; 
mesdis seigneurs ont délibéré que ausdis supplians 
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sera paie un tonnel de vin au pris de 40 s. p. pour 
eulx aidier à païer leurdictc feste et despense. » 

20 Mars 1446. — Antoine de Rubempré, madame 

et Loys de Contaj demandent que messeigneurs les 

mayeur et échevins fassent faire à leurs dépens « la 

lisse et toilles dentre deux lisse et espai*dre le fîens 

pour joustes, XY jours après Pasques et meismement 

quils paiassent le sonpper qu'il convenroit faire après 

les joustes ». 

Messeigneurs répondent qu'ils ont de grandes 

dépenses à faire et que c'est « à faire au prince des 

Sos de épardre le fienz et faire entre deux et n'est 

point à faire au Corps de la ville et pour ce ne sen 

chargera point. y> 

14 Juin 1447. — « Pour complaire tant à mons. 
de Croy, oncle d'Antoine do Reubempré, comme à 
mons. de Contay, père dudit Loys, qui ont grant au- 
torité autour de mons. le duc de Rourgogne », l'éclie- 
vinage décide qu'on fera « la taille et entre deux dais- 
selles aux frais de la ville ». — Après les joustes, 
l'usage est de donner la toile ou entre deux aux hé- 
rauts. Elle leur sera donnée ou « pour icelle ils rece- 
vront ung marc dargent ». 

21 Février 1459. — Un noble chevalier, nommé 



IMÈCÎS JUSTIFICATIVES 235 

messirc Erarl, et un autre noble homme, nommé 
Henry dcSissay, qui sont de Thôlel de mons. le comte 
d'EtampeSy requièrent messeigneurs t quil leur pleust 
faire faire, aux despens de la ville, la toile d'aisselles 
et épardre le fiens, par la rue du marebié aux fro- 
mages, pour faire certaines joustes qu'ils avoient fait 
crier estre en ladville Damiens audit marebié, de 
diemence prochain venant en XY jours ». L'écbevinage 
le leur accorda et Hue de Lessines avec Jeban de Vaux, 
écbevins, portèrent la réponse aux gentils hommes et 
c pour voir icelles joustes, messeigneurs seront logiés 
en lostel Guy de Talvas le procureur ». Si monsieur 
de Cbarolais vient assister aux joutes on ira à sa 
rencontre, pour lui recommander la ville, et on lui 
offrira deux pondions de vin. 

5 Mars 1459. — Plusieurs seigneurs et nobles 
dames de grant honneur doivent assister aux joutes; 
en conséquence, messeigneurs ordonnent que « la 
porte de Noyon,desfaubours, sera fermée durant les- 
dites joustes et seront les portiers des portes de I^on- 
guemaisièreetMontrescu bien armés et embastonnés, 
et meismes lesdites portes gardées et honorablement 
parées darmeures, pour lonneur de la ville. Et à la 
porte de Beauvais y aura deux archiers et deux arba- 
lestriers, et aussy à ladite porte deMontrescu, avec les 
portiers y aura deux archiers et deux arbalestriers, et 
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commenceront dès vendredi prochain, et oullre ont 
ordonné que, durant lesdites jousles, les compaignons 
des deux X''"** yront armés et embaslonnés par la 
ville, adfin que aucun inconvénient ny aviengne, et, 
avec ce, aura à lostel de la ville de nuyt falos ardans 
pour vuoir et scavoir quels gens yront par les rues; 
et aussy pour soy retraire audit ostel de la ville, pour 
eschever que noise naviengne en icelle ville, car 
mess, ne veulent que paix et quil ny ait noise ne 
tenchon. Ou surplus, encoires pour mieulx faire, 
Tbumas de Hénault et Jehan de Vaux, et Pierre Par- 
trisel, eschevins, yront aux boulangiers, adfin quils 
aient assez blé et pain largement pour gouverner ceulx 
qui seront en icelle ville et ne veulent point mess, quil 
y ait faulte; et pour ce y ont commis les dessus 
nommés pour y entendre. » 

27 Mars 1460. — Messeigneurs ont assisté aux 
joutes dans la maison de Guy de Talvas. En reconnais- 
sance, ils décident d'offrir à madame de Talvas « ung 
tissu de soie fin, des deniers de la ville. » 

(Reg, aux délibérations, t. VI, f«« 43 el 50 ; l. VIII, f» 208.) 

1447. — On planta plusieurs estocs « et avoient 
esté fais foison grans treus en lespace de plus de deux 
cens pies de long, depuis la maison Jehan Lorfèvre 
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jusque près de la maison des Cloquiers, ou ryot du 
millieu de le rue du marquié ou fromage, pour unes 
liclics que messeigneurs y firent faire » pour les 
joules que « messires Anthoine de Reubempré, Loys 
de Contay et austres escuiers et gentilshommes y 
joustèrenl ». 

1459. — II est payé pour les joules auxquelh^s le 
comte de Charolais prit part, savoir : 

— A ceux qui étendirent terranx ou ruyol lez les 
liches des jouxtes 18 s. 6 d. 

— Au charpentier qui travailla pendant deux 

joui's i/2 à tailler boz pour faire les liches. 10 s. 

— A trois charpentiers qui ont travaillé chacun 

l'espace de six jours 3 1. 

— A trois huchiers qui ont travaillé pendant trois 
jours à aXacquier ausdites liches plusieurs ays de 
qvesne 21 s. 

— Aux manouvriers occupés à faire des treus en 
la chaussée pour y bouter des estocs et estaques 50 s. 

— A GofQn dit Leu Warou qui pendant un jour 
espardi fiens autour desdites liches 12 d. 

— A d'autres ouvriers employés pendant la semaine 
commençant le lundi 4 mars C 1. 10 s. 

— Aux ouvriers qui remettent tout en état et qui 
démolissent les liches l'une devant Thôlel de Contay, 
l'autre au delà du puits du marché au charbon en 
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allant vers la porte Longue-Maisière, pendant la 
semaine commençant le lundi 10 mars. 31. 16 s. 3d. 

{Reg. aux comptes, années 1447 et i45D.) 



XII 



Procession$. 

i*' juillet 1467. — «Le merquedi, Ijour de juillet, 
fu faite pourcession générale en ladville par Mgr lé- 
vesquc, les chanoines et les abbés et religieux de 
Saint-Âchœul, Saint-Martin et autres gens déglise de 
ladville, à laquelle pourcession, furent portés, en 
grant révérence, le chief mons. saint Jehan-Baptiste, 
le fierlre mons. saint Fremin, benoît marlir, saint 
Fremin le confesseur, saint Honoré, saint Ache, 
saint Achœul, saint Ulfle, saint Fussien, saint Gen- 
tien et autres fiertres jusques au nombre de YIII fier- 
tres, avec toules les reliques de léglise Notre-Dame et 
autres reliques. Et estoit tout le pœuple à ladite 
pourcession en grant dévocion. Et portèrent le fiertrc 
de Mons. saint Fremin le martir, à ladpourcession : 
S* Hue de Courchelcs, sire Jaques Clabaut, Henry 
le Chirier, Fremin le Clerc, Jehan Lorfèvre, S* 
Jehan de May, Nicolle de Lullij Butor de Coquercl* 
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Colart le Rendu, Guillaume de Conli ; et si portoient, 
autour de ladite fiertre saint Fremin, douze sergens 
et ofGciers de ladite ville XII torses toutes armoiées 
des armes de la ville et tout aux despens dicelle. Et 
après ladpourcession faite, furent présentées et don- 
nées les dites torses pour aidier à faire la chandelle de 
Mons. saint Sébastien en ladite église Notre-Dame. 
Et fu ladite pourcession ordonnée adfin de prier 
Dieu, notre benoit créateur, qu'il luy plaise garder 
de pestilence et mourtalité les habitans demourans 
en ladite ville, et aussy quil lui plaise nous tous pré- 
server de guerre et mètre acord et paix entre les 
princes, parquoy le pœuple puist vivre en paix des- 
soux eulx. Et avec ce, que par sa grâce, il lui pleust 
sauver et garder les biens de terre adfin qu'il en fust 
servy, et le pœuple soustenu et gouverné. Et à ceste 
cause fu fait ung solempnel sermon par ung docteur 
en théologie et si fu célébrée ou cuer de ladite église 
une solcmpnele messe. » 

(Reg, aux délibérations, l. XI, f« 106.) 

Avril 1442. — « Seront achetées cent aunes de 
drap desamin de Bruges pour faire robes à porter la 
fiertre saint Fremin le martir, au jour de lascension 
prochain venant, lequel samin sera de sanguin. El se 
le prince et les jones bourgeois de la ville le vœulent 
porter, ils oront dudit drap de samin pour le pris 
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quil ara cousté; el se ils nen prendcnt point, messei- 
gneurs de lécheviuage le porteront et sera ledit drap 
achetté aux despens de le ville dont inesdisseigneiirs 
seront vestus en portant ledicte fierté. » 

4 mai 1442. — « Pour ce que Guillaume Frérot, 
prince des Sots, navoit pourveu ne fait diligence 
que les joncs bourgeois de laditle ville portoissent 
la fierté mons. saint Fremin à la pourcession, le 
jour de lassension prochain venant en la manière 
acouslumée, et que ledit prince sest excusé et a dit 
quil ne povoit trouver aucuns compaignons pour 
ce faire, mesdisseigneurs ont ordonné que les esche- 
vins, cy après nommés, porleront ladicle fierté et 
seront vestus de drap de samin aux despens de la 
ville, cêst assavoir : Jehan de Saint-Fussien, prévosl, 
Pierre de May, Maliinu du Quarrei, Pierre du Gard, 
Jehan de Wailly, Nicolle de Lully, Jehan Lorfèvre, 
Jehan de Coquerel, Hue de Courchelles, Thumas de 
Ilénaut et si a esté deffendu audit Guillaume quil ne 

se entremecte plus de recevoir les barboires 

c< Depuis ledi te ordonnance faicte, à laprcz-disner, 
vinrent aux Cloquiers, devers messeigneui's, mess. 
Philippot de Morviller, Jehan de Saint-Fussien, 
le maisne, Jaquot Clahaut, Freminet de Labye, Jehan 
du Gange, Honneré du Croquet, Guillaume Frérot cl 
Jehan Fieroly icsiiuels requirent à mesdisseigneurs 
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quil leur pleust que ils portent laditte fierté, veue 
quils estoient jones gens et que tous jours les joues 
bourgeois lavoient portée. Tout oï\ messeigneurs, 
nonobstant lordonnance dessusditle faite oudit esche- 
vinage, ont acordé ausdessusdis quils porteront ladite 
fierté et que lesdis eschevins ne le porteront 
point. » 

28 mai 1465. — « Quant aucunes personnes, 
hommes ou femmes, ont esté mariez et puis se rema- 
rient, ils paient aux prince et compaignons aucune 
gracieuseté (les barboires) emploiée à faire les mises 
pour porter la fierté mons. saint Fremin le martir à 
la pourcession chacun an et pour boire et mengier 
ensemble et faire danser les demoiselles après disner 
dudit jour de lassencion, pour lonneur dudit 
benoil corps saint martir, comme de tout temps on a 
acoustumé. » 

(Reg. aux délibérations, t. Y. ^' 125 et 171 ; t. X., f* 41.) 

1497. — « Payé à Guérart de Saint Pierre, pas- 
tichier, 11 1. 12s., à luy deus, pour despence faicte à 
ung disner, à loslel de la ville, où estoient Messei- 
gneurs et conseillers de la ville, au retour de la pour- 
cession généralle naguères faicte pour les bonnes 
nouvelles des traités dejpaix, entre le Roy N. S. 

16 



242 LA VIE MUMCIPALE AL XV- SIECLE 

le roy Dengleterre et aussi mons. larchiduc, à la- 
quelle pourcession furent portez, par les gens 

déglise, lymage de la glorieuse Vierge Marie, le chief 
mons. saint Jehan-Baptiste et le manteau mons. 
saint Martin et, par Mesdisseigneurs, la fierté mons. 
saint Fremin le martir. » 

(Reg. aux comptée). 



XIII 



Entrées royales. 

25 juin 1414. — Le roi Charles VI voyage en 
Picardie. S'il vient à Amiens, Téchevinage décide 
qu'on lui offrira douze kanes de vin et six bœufs et 
qu'on offrira : 

A Mons. de Guyenne : 5 kanes et 3 bœufs. 

A Mons. d'Orléans : 2 kanes, Tune de vin de 
Beaune l'autre de vin français. 

A Mons. de Bourbon : i kane. 

A Mons. le connétable : 1 kane. 

A Mons. le chancelier : 1 kane. 

A Mons. l'archevêque de Sens : 1 kane. 

A Mons. le frère de la reine : 12 kanes. 

A Mons. de Bar : 12 kanes. 
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Les autres seigneurs de la suite « seront servis en 
kanes chacun selon son estât ». 



12 septembre 1414. — Le roi n'est pas venu. 
Firmin Pion, boucher, qui avait été chargé de se 
procurer les bœufs destinés à Sa Majesté et à son fils, 
présente le compte de sa dépense. Pendant un de ses 
voyages il dit avoir été attaqué par les ennemis non 
loin des bois de Cercamp et obligé de payer une ran- 
çon de 10 florins d'or. Il a acheté : un bœuf gras à 
Saint-Germain-lès-le-Basse-Rosière; un autre à Vei's- 
sous-Corbic; un autre à Corbie ; un quatrième à 
Flaissièles. Il a nourri ces animaux et deux autres 
également destinés au roi pendant dix-sept jours. La 
dépense totale de ses frais de route et de la nourriture 
des bœufs s'élève à la somme de 18 livres 8 sols pari- 
sis. L'échevinage lui accorde 20 livres. 

(Reg. aux délibératioru, t. II, P* 45 et 48). 



26 juillet 1443. — Le Dauphin, fils de Charles VII, 
doit prochainement venir. Il lui sera présenté 4 bœufs 
et 4 tonneaux de vin. « On yra à cheval au devant de 
luy aux champs le plus loing que faire se porra et 
Lien honnerablement, et aussi par* les rues, laoù il 
passera, on tendera audevant des maisons ; et oultre 
on fera les plus joyeux jeux et les plus beaux esbate- 
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mens ; et le recevra-t-on le plus notablement que faire 
seporra. » 

M. Jehan Jonglet lui fera les recommandations 
nécessaires pour la ville quand on ira au devant de 
lui, aux champs; o il ne sera touchié sinon pour sa 
bien venue, et ung peu après luy sera remonstré au 
long lestât du pais. )» 

Les gardes de la porte Montrescu, « en tel nombre 
que ils ont acoustumé de y estre seront armés, embas- 
tonnés et ordonnés bien et honnerablement et hon- 
nestement et armés tout au cler ». 

4 août 1443. — Le maître d'hôtel du Dauphin 
requiert les mayeur et échevins « quils vaulsissent 
consentir que ses gens peussent entrer en ladville et y 
recouvrer pour leur argent pain, vivres, harnas et 
aultres leurs nécessités pour eulz abillier, appointier 
et aller en sa compaignie et aussi que mesdis feissent 
cuire du pain et appointier vivres, affin que mondit 
seigneur ne ses gens nen eussent disette. 

Les échevins répondent que « on est tout prest de 
lairo pour le plaisir de monditseigneur et quils lui 
accordent volontiers toute sa requeste » . 

Ils font venir les eswars de la boulangerie et leur 
recommandent que les boulangers € cuisissent du 
pain pour mondit seigneur le daulphinet ses gens, de 
jour et de nuit ». 
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10 août 1443. — Chacun des bœufs gras est payé 
14 livres 8 sols; ils étaient ornés € de cappiaux de 
veneque et de boutons > de la valeur de 4 sols 
parisis. 

12 août 1443. Le Dauphin est venu le 5 du mois 
et il est reparti. Andrieu Dippre, Jehan le Mannier et 
Guillaume Sauwale demandent un salaire pour les 
frais et dépens par eux faits à l'entrée du prince 
€ pour plusieurs joyeux jus et esbatemens tant en 
une grande largue nommée larche Noël come en 
autres plusieurs manières ; et affin quils soient plus 
enclins de faire en temps avenir autres joyeux esbate- 
mens quant mestier sera » ; les échevins accordent 
32 livres. 

(Ibidem. X, \, (o iU ei%eq.), 

12 septembre 1463. — € Pour ce qui est grant 
nouvel que le roy nostre sire, nommé Loys, doit brief 
venir en ceste ville pour aucunes ses affaires, 
MM. ont esté assemblé, audit eschevinage, pour avoir 
advis et conseil quel reverenche ils lui feroient et 
ont conclu quils yront finalement aux champs devers 
luy, quant il venra et luy sera la ville recommandé et 
les habitans le plus humblement que faire se porra ; et 
comme à leur vrai seigneur naturel luy porteront les 
clefs de la ville et les luy bailleront en sa main, ei 
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ce fait, venront avec luy en la ville et seront les 
rues, par où il passera, toutes tendues de drajis 
contre les maisons le mieuk et plus honnestement 
que faire se porra ; et seront fais parmy les dites rues 
de beaux mistères sans parler, pour lonneur de sa 
très noble et excellente personne. Et quant il sera en 
son hostel, luy sera présenté de par la ville : 
1 2 pippes de vin et 6 bœufs » . 

Jehan de Vaulx et Guérarl de Hémonlieu visiteront 
les celliers afin de se procurer le meilleur vin qu'ils 
pourront trouver. 

Jehan le Clerc et Colarl le Rendu se procureront les 
bœufs. 

Jacques Clabaut, Hues de Lesmes, Pierre du Gard, 
Jehan de Vaulx, Guérart de Hémonlieu, Firmin le 
Clerc présenteront le vin dans des c pintes dcs- 
tain ]>. 

€ Seront faites cent torches de trois livres chacune. 
Seront fais faloz et tourteaux pour esclairer par les 
rues tant que le roy y sera. Seront faits des mistères 
beaux et honnestes par les rues pour lonneur du 
roy. » 

Philippe de Morviller, envoyé à Hesdin pour con- 
naître le jour de l'arrivée du souverain, écrivit 
quelque temps après : Le chancelier a répondu « quil 
nen savoit rien, car quant il plaisoil au roy de 
prendre ung chemin, il le prenoit, et quant il iuv 
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plaisoit, il le laissoit. El par ainsy no savoil à dire si 

le roy venroit ou non en la ville Damiens S'il y 

venait il voulait « nestrc pas reçu trop grandement 
car il ne quéroit point tels choses et en conseilloit que 
on luy feist des honnestes joicusetés et esbatemens en 
passant par les rues. 

(Ibidem, t 11 t'Wù). 

29 décembre 1463. — « Quant le roy venra en 
ladite ville, messeigneurs yronl devers luy aux champs 
come auttrefois ont conclud es eschevinages précé- 
dens, et quant il entrera en la porte, ils porteront 
dessus son chief ung poyle de soye semé de fleurs de 
lys et en cest estât yront avec luy depuis ladite porte 
jusques à léglise Notre-Dame. Et porteront ledit 
poyle : S. Philippe de Morviller, S. Hue de Cour- 
chelles, Jehan le Normant, Jacques Clabaut, M*. Je- 
han le Gris, Auberl Fauvel et aussi Jehan de Sam(- 
Fussien, si il veult estie, et Gilles de Laon se ledit 
Philippe ne le veult porter. Et yront tous à pié, 
chacun vestu de sa bonne robe, et sera ledit poyle de 
vermeil et blanc. » 

16 Janvier 1465. — Lundi 16 janvier après 
leschevinage, il vint nouvelles à Messeigneurs que la 
reine quittait Pinqueigny où elle avait passé la nuit 
et qu'elle arrivait à Amiens. Les échevins, les con- 
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seillers, les notables bourgeois se réunissent sur-le- 
champ pour aller à sa rencontre; ils la trouvèrent 
« au delà deHen et luy firent la révérence la plus hon- 
nerabletnent quils porrent, corne à sa très grant, 
excellente et noble personne appartenoit; et estoit 
lad. reyne, enchainte, assise en une litière que 
deux haquenées blanches portoient, et entra en la 
ville environ UII heures après disner et lors toutes 
les cloques de lad. ville, comme des églises et du 
beffroy sonnoient et les bonnes gens de la ville 
crioient Noël ! Noël ! de joye quils avoient de sa 

joieuse et première venue Elle fut convoyée 

en cest estât parmy lad. ville jusques au parvis de 
léglise Nostre Dame, laoù mons. lévesque Damions 
et leschanoines de lad. église, tous revestus en chapes 
latendoient,et quant elle fut deschendue de sa litière, 
mons. lévesque luy fist baisier la vraye croix, et puis 
le menèrent luy et lesdis chanoines en lad. église, 
et fist on jouer les grans orgues à son entrée. Et 
quant elle eut fait sesdévocions ou cuerdicelle église, 
elle fu menée logier en lostel dudit mons. lévesque. 
Et estoient avec elle madame la princesse de Navarre 
et madame la princesse de Piémont, toutes deux 
sœurs du Roy nostre sire. Et quant elle et les prin- 
cesses furent logiées, mcsdisseigneurs alèrent devers 
elles et firent le plus grant honneur et révérence 
quils porrent, et présentèrent à la reyne deux pon- 
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chons de vin el ung drageoir doré et vairé de XX marcs 
dargenti et à lad. princesse de Navarre, ung pon- 
chon de vin; et à lad. princesse de Piémont, ung pon- 
chon de vin; et furent faictes en lad. ville, la nuit de 
sa venue, feux dos, chansons, jeux de personnaiges ; 
et estoit tout le pœuple resjoy; et depuis se deslogea 
lad. reyne de lostel dudit mons. lévesque et se logea 
en lostel de M* Jehan Vilain, ou marchié aux fro- 
mages, lequel M' Jehan estoit alors advocat du Roy : 
et lesd. princesses furent logiées à lostel mons. de 
Contay enlad. rue; et le vendredy, 3*"' jour de 
febvrier, lad. reine et ses gens se partirent delad. 
ville Damiens pour aler à Chartres et alèrent au 
giste à Lulli. » 

(Ibidem, t. L\, £« 138). 

16 Juin 1497. — Messires de Gaucourt et d'Au- 
busson informent l'échevinage que le roi de Portugal 
(Emmanuel le Fortuné) doit venir prochainement. Il 
est décidé « quil sera logié en lun des lieus et hostels 
laoù le roy nostre sire a autreffois esté logié en ceste 
ville estassavoir à lostel épiscopal, à lostel mons. les- 
colastre, ou à lostel M"* Jehan Daut, chanoine, et sy 
ont délibéré aler audevant de luy et de faire faire une 
proposition en latin par H' Jehan du Bosquel, lun des 
conseiiliers de la ville, et leur semble quil sera plus 
honneste de faire en latin que en franchois, concidéré 
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quil nentend point ce langage et quil est de loingtain 
païs et que quant il sera venu, on luy présentera de 
par la ville trois ponehons de vin : les deux de ver- 
meil et Tautre de claret. » 

(Ibidem, t. XU, ^ 98). 



XIV 



Un présent rayai. 

Sire Jehan Peredieu, échevin, est envoyé à Paris 
pour savoir s'il pourrait trouver chez Pierre ou Jehan 
f^cointe « aucunes bonnes bagues dor ou dargent à 
présenter au roy et à la reyne, avec aussi pour ache- 
ter des draps de damas et franges pour les pailles, et 
des draps de escartatre et demi giaine à faire robes, 
les VI descarlatre pour VI de mess, et XXII autres pour 
aussy aucuns de mess. » 

Peredieu écrit à Téchevinage qu'il a vu chez 
Lecoinle : « ung tableau dor auquel tableau y avoit 
huit balays (rubis), huit perles et seize fleurs tresmail- 
licz de petits grains noirs dont la bordure est faite. 
Dedans lequel tableau y avoit ung couronnement de 
N. Dame de ymages eslevez et tresmailiiez de rouge 
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et de blanc pesant le tout deux marcs et trois onches 
dor de Paris... du prix de 350 escus dor. » 

Il envoie \e patron du tableau qu'on peut enrichir, 
si on décide de le prendre, de quatre rubis, de quatre 
diamants de chacun 40 écus, ce qui serait achevé 
en une semaine. Il n'a pas trouvé de vaisselle d'or ou 
d'argent doré présentable au roi ou à la reine, sinon 
au prix de douze livres le marc et « sy avoit le roy 
commandé en faire quatorze cents marcs pour donner 
aux ambassadeurs. » 

L'échevinage décide qu'on offrira une fontaine à 
la reine et qu'on ne prendra pas le tableau, parce 
qu' « il est de petite nionstre, qu'il est de grant prix 
el aussy quil porrait encoires beaucoup couster à en- 
richir de rubis et dyamans et feront ladite fontaine 
des ouvriers de Pcronne. » 

Les orfèvres de Péronne étaient fort bons ouvriers; 
ils acceptèrent de fabriquer la pièce (fcmvre avec le 
concours d'un ouvrier de Valencienne, au prix de 
100 sols le marc, pour la fontaine, et de quatre 
livres le marc, pour le bassin. Un ouvrier d'Amiens 
avait demandé 6 livres le marc pour la fontaine et 
4 livres le marc pour le bassin, plus 80 ducats pour 
dorer les garnitures. 

(/friV/wn, t. XV,fo240). 
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XV 



Taxe du pain, de la viande^ des cervoise$. 

10 novembre 1477. — Henry le Chirier, prévost, 
Frémin le Clerc et Pierre Senescal, esclievins commis 
à faire lespreuve du blé par mesdisseigneurs, ont 
fait rapport audit eschevinage : Primes, ont acheté 
au marchié au blé II septiers de blé, du meil- 
leur dudit marchié au prix de 5 sols 8 deniers 
le seplier, comme si monte à 12 sols 4 deniers. 

Lesdis deux septiers de blé poise ... 103 livres. 

Revenus en farine à 103 livres. 

Dont a esté paie por le moeture 5 deniers du septier, 
soit 10 deniers. 

Lequel blé à esté misen œuvre par Jehan de Lille, 
boulanguier, aux Célestins, enladite ville, dont ont 
esté fais : 25 pains de 1 denier pièce, pesant en pastc 
9 onches 1/2 chacun pain, lequel est revenu cuit à 
8 onches. 

Hem a esté fait : 3 XII''"** et 7 pains blans à 
2 deniers le pièce, dont a esté prins en paste, pour 
chacun pain, 19 onches, lequel est revenu cuyt à 
16 onches. 

Item a esté fait : 17 pains à bourgeois à 2 deniers 
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le pièce, dont a esté prins en paste 23 onches, pour 
chacun pain, lequel est revenu cuyt à 20 onches. 

Some totale : 6 douzaines de pains à 2 deniers le 
pièce et 1 pain de 1 denier sur tout, qui valent 
12 sols, 1 denier. 

Item est demouré du blé i septier de son qui 
vault 2 sols. 

Item pour trois fagos, 6 deniers. 

Item a esté achetté par les dessusdis oudit mar- 
chié 2 septiers de petit blé ou pris de 4 sols le sep- 
tier qui montent à 8 sols. 

Lesdis 2 septiers poise 93 livres, revenus en farine 
à 92 livres 1/2, aussy a ledit blé frayé demy livre. 

Payé por la moeture 10 deniers de chacun septier, 
soit 10 deniers. Dudit blé ont esté fais par ledit de 
Lille, présens les dessusdis, 29 demys pains dont a 
esté prins en paste, pour chacun demy pain, 5 livres, 
lequel est revenu cuyt à 4 livres et ung rarteron. 

Messeigneurs, oy ledit rapport et tout veu, ont 
ordonné, tant et jusques à ce que autrement y sera 
pourveu, que lesdis boulanguiers de ladite ville 
feront pain blanc de 1 denier la pièce de 7 onches. 
Etsy feront pain à bourgeois de 1 denier la pièce de 
9 onches. 

Et ne porront lesdis boulanguiers faire autre pain 
blanc ou à bourgeois que de 1 denier la pièce. 

Et quant au pain bis du poids de 4 livres et un 
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carteron, ils le venderont : le meilleur 4 deaiers 
1 obole le pièce et Taulre 4 deniers. 

Et sy ont pareillement ordonné que endedens ung 
mois ils feront faire encoires ung autre espal de blé 
pour, ce fait, avoir advis quel chose sera de faire lou- 
chant cestematière. » 

(Ibidem, t. XU, f 121). 

19 Janvier 1421. — Les bouchers vendent la 
viande à un prix excessif. L'échevinage décide que, 
jusqu'au carême, ils ne pourront vendre « le meil- 
leur quartier de mouton que 5 sols parisis et au 
dessous et ainsy est le char de mouton 15 sols pari- 
sis; et si auront le pel, te laine, le sieu et les tripes 
qui pœvent valoir 6 sols parisis et mieux; ainssi 
appert que considéré que le meilleur mouton entier 
ils pœvent païer 20 sols parisis, ils auront de gain 
sur chaque mouton 6 sols' parisis. » 

(Ibidem, l. 111, f» 7). 

28 Septembre 1439. — « Pour ce que le grain 
est à plus petit pris quil na esté les deux années 
dernières, les goudales, qui se vendaient 2 deniers 
le lot, se vendront 1 denier 1 obole le lot et les 
cervoises, vendues 4 deniers le lot, seront vendues 
5 deniers le lot. A peine de prison et de 60 sols 
parisis d'amende. i> 

(Ibidem, t. V, f^ 34). 
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XVI 
Prix (lu pcdn pendant le XP'^ siècle. 





1 

Valeur 
du 
keplier de blé. 


Poids varublk 
du pain de un dealer. 


Prii variable 
du pain 
de 4 livres 
et un quart. 




Fouaches 


Pain de bourgeois 


qualité 


9 

cr 










t 


4« 




10 bl. ou 5 s. 


12 onces. 


13 onces. 






6 sols. 


7 onces. 


10 onces 1/2. 








3 sols 6 d. 


12 onces. 


14 onces. 










8 onces. 


10 onces. 


5d. 


4d. 


s août. 


iO blaiics 


12 onces. 


13 onces. 






sept. 


4 s. 8 d. 


8 onces. 


10 onces. 


4d. 


S4.1«k 


7 mars. 


3 s. 6 d. 










V mai. 


5 s. 6 d. 












2 s. et 22 d. 


14 onces. 


16 onces. 






avril. 


12 et 14 d. 


8 onc. d'une ob. 


9 onces d'une ob. 






6juil. 


2 s. el 2G d. 


16 onces. 


18 onces. 






Odéc. 


3 s. 8 d. 


12 onces. 


14 onces. 


îë.ltk. 




5 dcc. 


3 s. 


10 onces. 


12 onces. 






(1 août. 


4 s. 


9 onces. 


11 onces. 


44.1«k. 




4oct. 




9 onces. 


11 onces. 


4d. 




3 dcc. 


58. et5s. 2d. 


8 onces. 


10 onces. 


4d. 




Sfév. 


8 8. el8s.4d. 


7 onces. 


9 onces. 


6d. 


5d. 


(1 août. 


5 8. 


8 onces. 


10 onces. 






Î7 avrU. 


6s. 


7 onces. 


9 onces. 


4d. 




;7 mai. 


8 s. G d. 


6 onces. 


8 onces. 


6d. 


5d. 


I6fév. 


12 s. 


8 onces. 


10 onces. 


4d. 


4d. 


8 avril. 


14 el 15 s. 










2 juin. 


13 s. 


10 onces do 5 d. 


12 onces de 3 d. 




lld. 


août. 


4 s. 8 d. 


7 onces. 


9 onces. 






tSnov. 


5 s. 4 d. 


9 onces. 


11 onces. 






7déc. 


4 s. 


7 onces. 


9 onces. 


44.11k. 




anvier. 


C s. C d. 
3 s. 6 d. 


14 onces de 2 d. 


16 onces de 2 d. 








11 blancs. 


11 onces 


13 onces. 








4 s. 6 d. 


7 onces. 


9 onces. 


3d. 






3 s. 2 d. 


12 onces. 


14 onces. 


14. II». 






4 s. 6 d. 


10 onces. 


12 onces. 


4d. 
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XVII 



Acquisition de blé à Rotmiet à Saint-Valery-en-Caux. 

30 novembre 1478. — Les deux échevins, commis 
pour acheter du blé à Rouen, font un rapporta Téche- 
vinage. Il en résulte que 6 boisseaux de Rouen fonl 
une myne 1/2 et 4 septiers d'Amiens. Il faut 24 mynes 
de Rouen pour faire un muids de Rouen qui équivaut 
à 3 muids 10 septiers d'Amiens. Le 28 novembre 1478, 
le blé valut 11 sols tournois, la myne, au marché de 
Rouen, ou 13 1. 4 s. tournois le muids. 

Suivent les frais de transport : 
Pour portage des halles au grenier. ... 4 s. 

Pour le fret du grenier 3 s. 

Pour le portage du grenier à la nef. ... 4 s. 

Pour le vicomte de Rouen 6 s. 

Pour le salaire des courtiers 4 s. 

Pour l'issue d'Abbeville 45 s. 

Pour Pinqueigny 5 s. 

Pour voiture d'Abbeville à Amiens. . . 16 s. 
Pour portage du blé au grenier et aux 

halles 8 s. 

Total des frais : 4 1. 8 s. 6 d. 
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Le muids de blé, mesure de Rouen, coûtera, rendu 
à Amiens, 17 1. 12 s. 6 d. et, par suite, le seplier de 
blc, mesure d'Amiens : 5 s. 6 d. 

Le prix et la mesure sont les mêmes pour le blé 
acheté à Dieppe. 

Les deux échevins délégués se sont rendus ensuite 
à Saint-Valery-cn-Caux. IlsachètentSO muids de blé, 
mesure dudit lieu, au prix de 15 1. le muids^ pris au 

grenier. Or, le muids de Saint-Valei7-en-Caux vaut 
5 muids 15 septiers, mesure d'Amiens. 
Suivent les frais de transport : 

Pour portage du grenier au batel. ... 4 s. 

Pour le vicomte 12 d. 

Pour voiture de Saint-Valery à Abbeville. 50 s. 

Pour tous frais d'Abbeville à Amiens. . 29 s. 

Le muids de blé, mesure de Saint-Valery coûtera, 
rendu à Amiens : 18 1. 4 s. Or, le muids de Saint- 
Valery équivaut à 5 muids 15 septiers d'Amiens ; ainsi 
un septier, mesure d'Amiens, revient net à 5 s. 4 d. t. 

(Ibidem, t. Xlll, f» 50.) 



17 
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carteroD, ils le venderont : le meilleur 4 dealers 
1 obole le pièce et Tautre 4 deniers. 

Et sy ont pareillement ordenné que endedens ung 
mois ils feront faire encoires ung autre espal de blé 
pour, ce fait, avoir advis quel chose sera défaire tou- 
chant cestematière. » 

(Ibidem, t. XU, f* 121). 

19 Janvier 1421. — Les bouchers vendent la 
viande à un prix excessif. L'échevinage décide que, 
jusqu'au carême, ils ne pourront vendre « le meil- 
leur quartier de mouton que 5 sols parisis et au 
dessous et ainsy est le char de mouton 15 sols pari- 
sis; et si auront lepel, le laine, le sieu et les tripes 
qui pœvent valoir 6 sols parisis et mieux; ainssi 
appert que considéré que le meilleur mouton entier 
ils pœvent païer 20 sols parisis, ils auront de gain 
sur chaque mouton 6 sols' parisis. » 

(Ibidem, l. 111, f* 7). 

28 Septembre 1439. — « Pour ce que le grain 
est à plus petit pris quil na esté les deux années 
dernières, les goudales, qui se vendaient 2 deniers 
le lot, se vendront 1 denier 1 obole le lot et les 
cervoises, vendues 4 deniers le lot, seront vendues 
3 deniers le lot. A peine de prison et de 60 sols 
parisis d'amende. » 

(Ibidem, t. V, f^ 54). 
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1*' mars 1521. — « Le premier jour de mars fust 
fait comandemenl pour le lait et burre que R. P. en 
Dieu moseigneur Damions nous a donné en païant 
pour chaque mesnage 6 deniers et pour l'homme 
seul 3 deniers, avec 40 jours de pardons, en disant 
chacun dimence de karesme ung pater nosterj ave 
maridj pour la prospérité du Roy, de la Royne et du 
noble sang roial, aflin que Dieu nous donne la paix. 
Pour lesquels mandemens ay paiet au notaire mosei- 
gneur le secrétaire 50 sols pour lescriturc, pour le 
parchemin 10 sols, avœuc ung cscu dor de 40 sols 
pour le chappelain Mosseigneur Damions qui a signé 
lesdis mandemens. » 

(Ibid,, l.XlI,r 74elt. XIV,r>27 el Anh, des hospices, E. 128.) 



XIX 



Vente du hareng. 

20 janvier 1465. — « Le bon hérenc que on amenra 
en la ville par caques, comme on fait chacun an, sera 
merquié du fer et merque de la ville, ainsi que piéça, 
au temps passé, estoit acoustumé à faire; et celuy, 
qui ne sera pas bon, ne digne de porter le marque, 
sera vendu en bas; et y sera mise une banière 
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XVII 



Acquisition de blé à Rotmiet à Saint-Valery-en-Caux. 

50 novembre 1478. — Les deux échevins, commis 
pour acheter du blé à Rouen, font un rapporta Téche- 
vinage. Il en résulte que 6 boisseaux de Rouen font 
une myne 1/2 et 4 sep tiers d'Amiens. Il faut 24 mynes 
de Rouen pour faire un muids de Rouen qui équivaut 
à 5 muids 10 septiers d'Amiens. Le 28 novembre 1478, 
le blé valut 11 sols tournois, la myne, au marché de 
Rouen, ou 13 1. 4 s. tournois le muids. 

Suivent les frais de transport : 
Pour portage des halles au grenier. ... 4 s. 

Pour le fret du grenier 5 s. 

Pour le portage du grenier à la nef. ... 4 s. 

Pour le vicomte de Rouen 6 s. 

Pour le salaire des courtiers 4 s. 

Pour l'issue d'Abbeville 45 s. 

Pour Pinqueigny 5 s. 

Pour voiture d'Abbeville à Amiens. . . 16 s. 
Pour portage du blé au grenier et aux 

halles 8 s. 

Total des frais : 4 1. 8 s. 6 d. 
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Le muids de blé, mesure de Rouen, coûtera, rendu 
à Amiens, 171. 12 s. 6 d. et, par suite, le seplicr de 
blé, mesure d'Amiens : 5 s. 6 d. 

Le prix et la mesure sont les mêmes pour le blé 
acheté à Dieppe. 

Les deux échevins délégués se sont rendus ensuite 
à Saint-Valery-en-Caux. Ilsachètent20 muids de blé, 
mesure dudit lieu, au prix de 15 1. le muids^ pris au 

grenier. Or, le muids de Saint-Valery-en-Caux vaut 
5 muids 15 septiers, mesure d^Âmiens. 
Suivent les frais de transport : 

Pour portage du grenier au batel. ... 4 s. 

Pour le vicomte 12 d. 

Pour voiture de Saint-Valery à Abbeville. 30 s. 

Pour tous frais d'Âbbeville à Amiens. . 29 s. 

Le muids de blé, mesure de Saint-Valcry coûtera, 
rendu à Amiens : 18 1. 4 s. Or, le muids de Sainl- 
Valery équivaut à 3 muids 15 septiers d'Amiens ; ainsi 
un seplier, mesure d'Amiens, revient net à 5 s. 4 d. t. 

(Ibidetn, t. XIII, f» 50.) 



M 
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XVIII 



Dispensesi de Carême. 



10 janvier 1474. — a Messeigneurs ont ordonné 
qae sire Fremin le Normant, maître Jehan le Clerc, 
prévost et Henry le Chirier yront devers les vicaires 
de mons. Lévesquc Damiens pour avoir congié aux 
habitans de la ville de mengier du burre enquaresme, 
considéré que tous vivres sont chierz et sy y a grant 
quantité de povres en ladite ville qui nont quelque 
douceur et ne scavent dont vivre synon à grant néces- 
sité et mesaise. » 

24 janvier 1485. — « Messeigneurs ont ordonné 
audit échevinage, quobstant le grant chierté du hérenc 
et que vivres de karesme porronl estre fort chierz 
en lannée présente, que sire Fremin le Normant, 
mons. le Prévost, le grenetier et M*. Robert Acous- 
teaus yront devers les ofTiciers de mons. Lévesquc 
Damiens, affin de leur requérir quil leur plaise per- 
mettre au povre pœuple et habitans de la ville de user 
de burre en fritures et autrement audit karesme. » 
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1" mars 1521. — « Le premier jour de mars fust 
fait comandement pour le lait et burre que R. P. en 
Dieu moseigneur Damiens nous a donné en païant 
pour chaque mesnage 6 deniers et pour Thomme 
seul 3 denici^, avec 40 jours de pardons, en disant 
chacun dimence de karesme ung pater noster^ ave 
maria, pour la prospérité du Roy, de la Royne et du 
noble sang roial, affin que Dieu nous donne la paix. 
Pour lesquels mandemens ay paiet au notaire mosei- 
gneur le secrétaire 50 sols pour lescriturc, pour le 
parchemin 10 sols, avœuc ung escu dor de 40 sols 
pour le chappelain Mosseigneur Damiens qui a signé 
lesdis mandemens. » 

(Ibid,, t.XlI,P 74elL XIV,r»27 el Arch. deshospke*,E. 128.) 



XIX 



Vente du hareng. 

20 janvier 1465. — « Le bon hérenc que on amenra 
en la ville par caques, comme on fait chacun an, sera 
merquié du fer et merque de la ville, ainsi que piéça, 
au temps passé, estoit acoustumé à faire; et celuy, 
qui ne sera pas bon, ne digne de porter le marque, 
sera vendu en bas; et y sera mise une banière 
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rouge pour dinerenco ainsy que ancienement-oii 
avoit acoustumc faire adûu que nul nen soit déceu. » 

(Ibid,, l. X, (* 72.) 



XX 



La déjwnsc cran dîner. 

Ce xvu*"* jour de janvier fust faille la solenniUi de 
saiul Ânthoine pour llionucur duquel a eslé fait uug 
bancquel à aulcuns de nos amis, pour lequel a eslc 
mis en despense : 

Pour le vin 41.5 s. 

En cochons : six au pris de 5 sols 30 s. 

En labillage par Anllioine Tangry pastis- 

sier, pour sa paine 10 s. 

En espisses et c^ippcs 4 s. 

Au festin des funérailles de sœur Raoulline Lefeb- 
vre, en son vivant, maîtresse de Thotel Dieu, morlc 
le 22 juin 1524, on a dépensé : 

Kn pain 19 s.Gd. 

En deux pois de vin du cru 6 s. Sd. 

En autre vin du pays pris en la ville. . 28 s. 
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En mouton 10 s. 

En bœuf. H s. 6(1. 

En poulets 10 s. 

En trois cochons 20 s. 5(1. 

En issue et pai ne de pâtissier 14 s. 

c< Ce jour a esté despenché en la maison, par ceulx 
qui onl assisté aux services et disner, à la mort de 
maislre Anthoine Dosrhnmps maistre et administra- 
teur de l'hoslel Dion, ce qui s(^nsuit : 

En pain G sols 

En vin 50 s. 

En bure iis. 

En raisin d. 

En marée et hareng 13 s. G d. 

En poisson doulx 52 s. 

En appointago, pour loulc yssue, païé 

au paslichier 30 s. 

( k rch ives des hospices , E . 128.) 



XXI 



Ordonnance pour les boulangers. 

« Pour la fraude commise par les boulengiers au 
préjudice du pœuple, se aucuns pains sont trouvés 



à 
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légiers es maisons desdis boulengicrs, ils seront con- 
dempnés selon Tordennance mise par lesdis maieur 
et eschevins et pareillement le pain pesant, s*il est 
trouvé avec ledit pain légier, sera condempné pour 
raison de cfe qu'il se venderoit ensemble *. » 

l(Reg. aux délibérations, t IV, ^ 53.) 



XXII 

Prix de la cervoise. 

1437 — IjB lot (4 litres) de cervoise blanche 

vaut 4 d. 

— de goudale — 2 d. 
i45G — Le lot de cervoise noire vaut 5 d. 

— de cervoise blanche 4 d. 

— de goudale — i à. 
1475 — Le lot de cervoise noire vaut 4 d. 

— de cervoise blanche 5 d. 
1486 — Le coquet (60 lots) de cervoise noire 

vaut 22 sols 

Le coquet (60 lots) de cervoise blanche 

vaut 14 sols 
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, XXIII 
Commerce de vins. 

14 décembre 1487. — Il est ordonné aux taver- 
niers c quils venderont leurs petits vins de Somme, 
fieauvoisis et autres en une maison à part, sans les 
pouvoir brouillier ne inellre parmy autres gros vins; 
et leurs vins de Paris, Beaune, Orléans et autres bons 
vins aussi en une autre maison à part; et au regard 
des vins Dalican, Rozette, Âuzoieet autres gros vins 
de mer, ils se venderont par autres marchans ou par 
les apoticaires af&n de éviter quils ne soient mêlés 
parmy lesdis vins, comme les taverniers ont fait, en 
plusieurs années passées, pour leur prouffit et contre 
le bien de la chose publique. » 

Les eswars des taverniers et quelques échevins, 
accompagnés de sergents, font la visite c des vins 
estans dans plusieurs maisons et celliers ; ils marquent 
les pièces qui contiennent ce des vins non dignes de 
boire ne entrer en corps humain tant estoient pourris, 
puans, boutés et de nulle valeur. » Ces tonneaux, 
trouvés dans des maisons particulières ainsi que dans 
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les tavernes du Chapeau deRosa, de rÉcu de Franc^y 
de VÉpervierj sont « enfondréseromy la cauchie selon 
la loyet ordonnance de la ville. » 

Des marchands de vin ont fait venir des vins de 
Bcnune, d'Orléans, de Reims et d'Auxerrois; ils 
demandent l'autorisation de les vendre à raison de 20 
à 22 deniers le lot. Les échevins fixent, pour cette 
année, le prix maximum des vins de France à 18 de- 
niers le lot, mais si les marchands « ont aucuns vins 
estrangiers venans de loingtaine marche par mer ou 
par terre, ils y metteronl pris selon la valeur et bonté 
diceulx vins. » 

iO novembre 1494. — Défense est faite de vendre 
les vins de Beaune et d'Orléans plus de 5 blancs le 
lot, et les vins de Poitou plus de 16 deniers le lot. 

5 décembre 1496. — Un marchand de vins 
d'Amiens a fait transporter à fieaumez-les-Arras une 
grande quantité « de vins du cru de la rivière de 
Somme » pour les vendre en gros et en détail. Des 
maltotiers d'Arras les confisquent sous prétexte « qu'ils 
n'ont pas esté estaplés audit lieu d'Arras > et le mar- 
chand lui-môme est emprisonné. II s'adresse à l'échc- 
vinage qui consent à le soutenir dans le procès engagé 
par devant la prévôté de Beauquesne \ 

1.(/Wrfem,t.YII,^202;f.XIV,f83et^^34;l.XV^,^M34etU4.1 
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XXIV 



Une audience de lajuHice échevinale. 



C'est à riiôtel (les Cloequicrs que la justice le maïeur^ 
pour parler le langage du temps, tient ses plaids. 
Aux réunions populaires et tumultueuses de l'ancien 
prétoire installé au mal, ont succédé des audiences 
plus paisibles et mieux réglées. 

Dans un des clochetons qui surmontent rédifice 
communal a été placée une cloche dont les sons 
retentissantsannoncentrouvertureduplaid et invitent 
les bourgeois qui ont affaire à la justice à se hâter : 
dans la salle d'audience, se tient un clerc deTÉchevi- 
nage dont la mission consiste à inscrire les noms des 
plaideurs qui se présentent. 

Dès que la cloche a cessé de se faire entendre, le 
registre est clos, et la justice le maieur donne im- 
pitoyablement congé ou défaut contre ceux qui se sont 

laissé mettre en retard : c'est une mesure à laquelle 
rÉchevinage a dû recourir, pour accélérer la marche 

de la justice et abréger la durée des procès. 

A l'entrée du prétoire se fient nn sergent qui n'en 
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permet l'accès qu'aux parties, à leurs avocats et procu- 
reurs. 

L'audience s'ouvre : le Maïeur et les Echevins 
prennent place sur les sièges, assistés des Conseillers 
de ville et du clerc qui remplit l'office de greffier. 
A ce moment, les avocats doivent se trouver à la 
barre qu'ils ne peuvent plus quitter avant la fin de 
l'audience : il importe en effet que les parties ne 
puissent se prévaloir de l'absence de leurs conseils 
pour retarder le jugement, et cette prescription si 
sage est sanctionnée par une amende avec exclusion 
de la barre jusqu'à entier payement, édictée contre le 
procureur ou l'avocat qui vient à l'enfreindre. 

lies causes sont appelées dans l'ordrede l'inscription 
qui en a été faite par le clerc, à mesure que les par- 
ties se sont présentées dans le prétoire avant l'ouver- 
ture du plaid : les sergents, qui ont donné l'assigna- 
tion, la relatent devant le tribunal, et le débat s'engage. 

Les parties peuvent exposer elles-mêmes leur cause 

et développer leurs moyens; elles peuvent aussi se faire 

assister de conseils, mais, dans toute affaire, l'Échevi- 

nagc n'admet qu'une seule plaidoirie, celle de l'avocat 

spécialement chargé par la partie de soutenir le procès 

à la barre. Comme dans l'enceinte de nos tribunaux, 

les avocats parlent debout et couverts ; les autres 

conseils seuls, les procureurs et les parties peuvent 
demeurer assis. 
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L'aflaire comporte-t-ellela preuve testimoniale, les 
procureurs font délivrer aux témoins une cédule 
contenant l'indication de leurs noms et des points sur 
lesquels ils devront déposer. L'enquête s'ouvre à Thôtel 
des Glocquiers où un clerc assermenté se tient en 
permanence pour consigner par écrit les dépositions 
que reçoivent deux échevins spécialement délégués 
par le maïeur : les parties y assistent, les témoins 
prêtent serment, et, pour éviter toute discussion 
ultérieure, la partie, qui a requis ce serment, s'en 
fait donner acte par les échevins enquêteurs. 

La preuve littérale est-elle invoquée, le titre est 
produit aux juges, et mention est faite, au dos de la 
pièce, des points du procès à l'appui desquels elle est 
jetée dans le débat. 

Lorsque la discussion des enquêtes et des titres est 
épuisée, et lorsque les plaidoiries sont terminées, 
l'Échevinage, après avoir pris l'avis des conseillers 
qui l'assistent, prononce sa sentence : les parties alors 
se retirent du prétoire, laissant la place à celles dont 
la cause va être appelée. 

Tout n'est point encore fini cependant, et, dans les 
trois jours qui suivent le prononcé de la décision, 
les parties ou leurs avocats sont tenus de remettre au 
greffier un acte destiné à « recorder > la sentence et 
à en faciliter la rédaction : le jour de la plaidoirie, 
les noms des juges, ceux des parties et les moyens 
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produits OU abandonnes a Taudience y sont rappelés. 

et toute inexactitude volontaire entraîne, pour le 

plaideur ou pour son avocat, une amende au profil 
du sergent audiencier. 

La mission de FÉchevinage, dont les attributions 
en matière civile embrassaient le cercle de la compé- 
tence de nos Tribunaux de première instance, exigeait 
à une époque où le droit était devenu véritablcmenl 
une science, des connaissances nombreuses et appro- 
fondies que ne devaient guère posséder toujours les 
hommes sur lesquels se portaient les suffrages popu- 
laires. C étaient de simples })ourgeois chez lesquels 
la pratique du négoce avait pu développer l'esprit des 
affaires, mais qu'aucune étude préliminaire n'avait 
préparés à l'interprétation des lois, à la connaissance 
et à l'application de la jurisprudence introduite peu 
à peu par les légistes. Animés d'un ardent dévouement 
aux intérêts de la cité, ils pouvaient, sans doute, in- 
voquer, à défaut d'autres mérites, leur droiture et 
leur intégrité; mais si, comme on l'a dit, l'équité 
est le bon sens de la justice, elle ne saurait suffire, et 
la mission du juge exige encore le savoir et l'habitude 
des affaires judiciaires, toutes choses que la faveur 
populaire est impuissante à procurer. 

L'institution de TAppel était venue, d'ailleurs, 
sérieusonKMit engager la responsabilité du juge : s'il 
li'éliil plus, comme par le passé, obligé de descendre 
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dans la lice pour y soutenir sa sentence les armes à la 
luain, il était tenu de venir la défendre devant le par- 
lement qui lui intlige<iit une amende au cas où elle 
était réformée. 

L'Echevinage, dès lors, dut, eomme les autres jus- 
tices, s'entourer de praticiens, d'hommes connus par 
leurs lumières et éprouvés par une longue expérience, 
qui formèrent le c< Conseil de la Ville » et qui, tout 
en paraissant n'émettre que des avis, décidèrent en 
réalité du sort des affaires. 

Le choix de ces légistes, qui intéressait à un si haut 
degré TÉchevinage tout entier, n'avait point été 
abandonné au maïeur : le Corps de Ville se Tétait 
réservé, et les conseillers, nommés par lui, pensionnés 
l)ar la commune, prêtaient le serment de « bien et 
loïalement aider et conseiller la ville, de venir aux 
plaids du Maïeur en rÉchevi7iage^ de visiter procès 
et faire tout ce qui a bon et loial conseiller appartient^ 
le tout en la volonté et rappelle des Maieurs et Eche- 
vins ». 

(Extrait du discours prononcé par M. E. Notelle, substitut du pro* 
cttreur général à laïuiicnce solennelle de rentrée de la cour d^appcl 
d'Aini'ns, le 4 novembre iSVJ.) 
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XXIV bk. 



Sentence portée contre un faux monnayeur. 

Avril 1499. — « Veu par Messeigneurs au long cer- 
tain procès, pouricelle ville fait, àlencontre deNicolIc 
le Fèvre, prisonnier au beffroy damions, pour avoir 
fondu, fait, fricassé el forgié plusieurs faux grans blans, 
les arondiz et iceulx alouez en divers lieux avant le 
pays, et tout considéré, et sur ce eu conseil et advis 
à grant et meure délibéracion, ledit Nicolle le FèvTc 
a pour ledit cas esté- condempné de estre boully à la 
justice en la grand caudière de ladville, tant que morl 
se en enssuive et les biens et héritages diceluy Nicolle 
déclare confisquez. Et se ledit Nicolle, quant ladite sen- 
tence luy sera prononchiée, ne se tient et porte \H)\xr 
appelant, qu'ils procedderont à Texéculion, et se il 
se porte pour appelant, que on le menra en la court 
de parlement, la où sera porté ledit procès contre ledit 
Nicolle le Fèvre fait, pour garder les droiz de la ville 
et Tarrest pièça donné à ceste fin par ladit court de 
parlement; et que aucuns des principaux de Messei- 
gneurs yront audit voyage bien et honnêtement para- 
compaigniez pour l'honneur de la ville, et le lende- 
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main, premier jour de may environ à heure de onze 
heures devant midy, enssuivant la délibéracion dudit 
eschevinage, se sont transportez audit befTroy, de le 
charge de mesdisseigneurs, maistre Jehan du Gard, 
prévost de la ville Damiens, Lois Daut, Jehan le Caron 
eschevins et Amé Dainval, procureur au siège du 
bailliage Damiens, icelluy Amé commis en cesle par- 
tye pour l'ocupacion dudit échevinage ou lieu de 
Jaques Lengles, greffier, pardevers ledit Nicolle le 
Fèvre, auquel, par la bouche dudit prévost, a été pro- 
nonchié lad. sentence, dont icelluy le Fèvre a déclaré 
qu'il appelloit et appelle, })arquoy, pour la révérence 
dudit appel et de le court du parlement, ne a plus esté 
avant proceddé audit procès. » 

Sire Nicolas Fauvel, mayeur, Jehan du Gard, pré- 
vôt, Loys Daut, échevin, et Amé Dainval, procureur, 
iront à Paris «c là où ils feront mener le prisonnier et 
porter ledit procès. » 

(Ibidem, l. XVIII, r> 95.) 



XXV 

Le repos du dimanche. 

Défense est faite aux cordonniers de chausser, le 
dimanche et les joui-s de Noël, Pâques, Pentecôte et 
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Toussaint, sous peine de 5 sols parisis d^amenile, 
« pour ce que selon raison et droiture on devoit gar- 
der les Testes et obéir aux commandemens de Dieu el 
sainte Eglise, mais s'il y a esdis jours, espousés ou 
espousées qui se marient, bien les pourront caucher. 
Aussi feront-ils pour gens de dehors passans par la 
ville. > 

Peu de jours après cette ordonnance^ un sergent à 
masse constate qu'un cordonnier de la rue des San- 
niers laisse ouvertes les fenêtres et la porte de sa 
maison; il lui inflige l'amende et comme celui-ci 
prétextait qu'il habite c une petite maison ou on ne 
vuoit goûte se nestoit par luys et fenestres » et qu'il 

n'a pas vendu contre Tordonnance Le sergent veut 

l'emmener en prison. Alors le cordonnier s'adresse 
à TEchevinage, lui demandant « que les défonces de 
non ouvrirsesdisliuyset fenestres en diemence fussent 
remises et il ne vendroit aucuns solliers, ne caucheroit 
aucunes personnes » et le suppliant qu'on lui permette 
d'ouvrir ses fenêtres. 

Messeigneursleséclicvins décident a quils sont con- 
lens que es jours de diemence et fesCies ordonnées au 
dit estât il mette ses solliers en un coffre ou ailleui*s, 
les enferme tellement quon ne les voye point et si tien 
gne ses fenestres les plus fermées à moitié ou mieux 
quil j)orra el aussi quil ticngne ladite ordonnance. 

(Ibidem, t. YUl, !• 99.) 
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XXVI 

Ordonnatice de police. Salubrité. 

50 avril 1454. — « Pour ce que pluisieurs inconvé- 
nieiis pœuvent venir et naistre à cause de ce que plui- 
sieurs gens, dcmourans en ladville entre les quatre 
portes, nourrissentpourcheauxen leurs maisons, chel- 
licrs et autres lieux, qui sont bestes ordes et sentans 
malvais flair corrumpablc qui porroit mettre les gens 
en maladie périlleuse et dangereuse et dont dès long- 
temps messeigneurs avoienl fait crier et ordonner que 
nul ne fust se hardy de nourrir pourcheaux entre les 
quatre portes de ladville, et nonobstant ledit cry plui- 
sieurs pourcheaux y estoient nourris en la grantdcs- 
plaisance des bonnes gens et voisins de ceulx qui les 
nourrissent. Finablement, messeigneurs ont ordonné 
oudit eschevinage quil sera crié enladville que les- 
dites ordonnanches de non nourrir pourceaux sera 
entretenue sur paine de l'amende portée esdiles or- 
donnanches et de perdre les pourcheaux, mais les 
voisent nourrir, se bon leur semble es fourbours de 
ladville. » 

(Ibidem, t. VII, f- 170.) 

18 
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Remise des Amendes. 

5 août 1490. — « Messeigneurs ce jourduy, eu con- 
seil et advis ensemble en leur échevinage, ont ordonné 
à loccasion de ce que souvent il advient que pluisieurs 
requestes leur sont faictes et bailliées en leur Echevi- 
nage par aucuns particulliers qui paravant ont été 
condempnés envers la ville pour cas et matière de dé- 
lit pour avoir transgressé les ordonnances de la ville, 
ou pour autres justes et raisonnables causes, afGn de 
avoir par ceulx qui présentent les dites requêtes quit- 
tance ou modération dicelles amendes ; que pour à ce 
pourveoir et remédier mesdisseigneurs ne quitteront 
ou feront doresenavant aucune modération desdites 
amendes se ainsy nest toutesfois quil y ait grant et 
légitime cause et coullcur raisonnable, ouquel cas ils 
y aront advis pour en cstre faict et ordonné à leur 
discrcption ainsy quils verront cstre à faire par rai- 
son. » 



XXVII 



Ordonnance de police. Salubrité en temps de peste. 

20 août 1449. — « Sur ce que mons. lévéquc 
avoitenvoïé par son chapelain advertir messeigneui's, 
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comment, à saconnoissance, que pluisieurs viesiers et 
pleliers aloient souvent à Tournay, à Arraset aillieurs 
en aultres villes, esquelles couroit influence de morta- 
lité et épidémie, dont Dieu garde la ville et les habi- 
tans, lesquels achetoient les draps^ pennes et plete- 
ries de ceux qui* estoicnt mors esdites villes ; lesquels 
draps, pennes et pleterie lesdis viesiers et pletiers a|)- 
portoient à ladville Damiens, dont grans inconvé- 
niens pourroient venir et enseuire ; finablcment il est 
ordonné que tous les viesiers et csvars desdis mesliers 
seroient mandés à loslel de la ville, et leur sera dcf- 
fendu quils ne soient sy hardis de aller esdites villec^ 
de Toumay et Darras et aultres où ladicte influence 
esquet, acheter lesdis draps etpleterie à painede ardoir 
devant lesdites maisons lesdites marchandises et de 
amende de 60 sols et de estre bannis de ladville 
Damiens ung an. 

(Ibidem, l. VI, f» 148.) 



XXVlll 

Organisation des secours pour rincendie. 

25 décembre 4454. — « Messeigneurs ont délibéré 
quils manderont en leur hostel des cloquiers les 
esvai*s des mestiers de la ville adlin davoir leur acort 



à 
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Cl consentement de faire faire aus despens desdis mes- 
tiers des seaux dosière pour porter de leaue s'il avenoit 
aucun dangier de feu en ladville, que Dieu ne veulle, 
et seront lesdis seaux merquiés de la merque desdis 
mestierz chacun endroit soy; adfinquils soient recon- 
gnus et que les eswars diceulz mestierz les gardent 
ainsy quil est contenu en une cédule que le maistre 
des ouvrages a baillié devers mesdis seigneurs de 
laquele la teneur sensuit : 

Les boulanguiei^s et pasticliicrs. deux douzaines. 

Les taneurs une douzaine 1/2. 

Les bouchiers une douzaine 1/3. 

Les niercliiers une douzaine. 

Les cauchetiers une douzaine. 

Les parmentiers une douzaine. 

Les pareurs une douzaine. 

Les tisserans une douzaine. 

Les brasseurs une douzaine. 

Les cardouaniers une douzaine 1/2. 

Les mariniers et poissonniers . une douzaine 1/2. 
Les févres, maressaux et cleue- 

tiers une douzaine. 

Les postiers destain, barbiers et 

surgiens une douzaine. 

Les pleliers une 1/2 douzaine. 

L(îs \vanlier> une 1/2 douzaine. 
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Les viesiers une 1/2 douzaine. 

Les candeliers une 1/2 douzaine. 

IjCS carpentiei's, huchers et tail- 
leurs dymages une douzaine. 

Jjes tonneliers, fuslailliers el 
vanniers une douzaine. 

I^smachons^paintres et verriers, une douzaine. 

Les couvreurs de tieulle etderbo. une douzaine. 

Les hostelains une douzaine. 

lies chaveliers une douzaine. 

lies gorreliers et cordiers. . . . une douzaine. 

Et selon ce que lesdis eswars responderont Messei- 
gncurs y pourveueronl come il appartendra, est as- 
scavoir de contraindre lesdis mestiers à avoir lesdis 
seaux ou autrement ainsi que leur conseil leur con- 
seillera. » 

29 octobre 4485. — a Messeigneurs ont ordonné 
que, pour éviter au dangier du feu de mescliief se au- 
cun en avenoit, le maîstre des ouvrages fera faire deux 
charios légiers sans ce que les roes diceuh soient fer- 
rées, qui seront chargiées chacun charriot de deus 
ou trois longues eschielles, de deus hocqs et de 
IV ou Y douzaines de seaux dosière, dont lun desdis 
charries se porra mettre à couvert à lostel Dieu et 
lautre en la Halle pour les mener hastivement où il 
sera besoing, meismes aussi que on meltora corlaino 
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quantité de eschielles» hocqs et seaux en la poisson- 
nerie de nouvel faite, au bout du marchié derrière 
saint Leu et aillieurs où il sera advisé et au surplus 
que quant cculx des mestiers de ladville venront faire 
leui^ eswars, il leur sera dit quils facent en chacune 
banièro. faire certain nombre de eschielles, hocqs et 
seaulx dont ils aront la garde et quils bailleront 
quant mestier en sera en leur quartier. » 

(Ibidem, l. VID, f 209.) 



XXIX 

Lesjemde hasard sant défendus. 

8 février 1460. — L'hôte et l'hôtesse dePhôtel Da- 
raimSy plusieurs cabaretiers et autres gens de mé- 
nage, comme Perrinot du Gard recevaient chez eux 
c pluisieurs joueurs aux déz, aux boules, aux quartes, 
aux tables et autres jeux come au picquet, au brelenc 
et autres semblables jeux esquels ceulx qui y aloient 
jouer et tenoient à iceulzs jeux tout le jour et toute la 
nuit et perdoient toute la chevance quMls avoient 
amenée et laissoient leurs povres femmes et enfans en 
leurs maisons sans pain ne à vivre, dont lesdis povres 
femmes et enfans avoient souvent faim, nécessite et di- 
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selte. Et qui plus est lesdis joueurs dcslaissoienl à faire 
leurs mestiers et labeur pour aler jouer aus dis jeux, et 
quant ils avoient tout joué, ils vendoient ou engageoient 
les habis de leurs povres femmes et cschilloient ce 
qu'ils avoient, parquoy ils devenoient povres et indi- 
gens et ne vouloient plus rien faire ne labourer et si 

savoient bons mestiers » Défense de tolérer les 

joueurs sous peine de prison et de soixante sols d'a- 
mende. 



a Que aucuns cabaretiers, hostelains ne soient sy 
ozés de soustenir en leurs maisons aucuns blasphéma* 
leurs du nom de Dieu, joueurs de quartes ou de déz 
sous peine de pugnition de prison ou amende arbi- 
traire, » 

(Ibidem.i. IX, P> 17 el t. XIII, P> 188.) 



XXX 

Commerce du drap et commerce des guède$ ou 

teintures. 

La plupart des ordonnances concernant le com- 
merce du drap et le commerce des guèdes ont été pu- 
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blicVs soit dans le Recueil des ordonnances des rois 
de France, soit dans les volumes de la colleclion des 
documents inédits sur Thistoire de France. 

2 janvier 1455. — Les marchands de drap de- 
mandent à avoir « ungporte-pièclie pour marquer pe- 
tis draps boins et soufTisans pour vendre à Amiens et 
aians loy et néanlmoins ne sont mie si boins pour 
porter leseel de le drapperie d'Amiens », Péchevinage 
décide que, sur ces draps, « sera fcru un porte-pièche 
dont ce qui sera coppéparledit porte-picche demourra 
tenant au drap pour congnoissance que cast drapperie 
d*Amiens aïant loy de cy estrc vendue. » 

(IbidemLlVCiOl.) 

24 septembre 1442. — Les enseeleurs doivent exa- 
miner les draps « très bien tout du lonc avant quils 
les scellent. » 

{Ibidem, t. lY, f 134.) 

29 octobre 1445. — Dorénavant, les draps delà fa- 
brication d'Amiens seront scellés d'un sceau de plomb 
cl non plus d'un sceau de cire « pour ce que souvent 
en venait question devant messeigncurs ». 

(Ibidem, t. Y, ^ 252.) 

20 décembre 1451. — Pour plus de sûreté et afin 
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(le prévenir les fraudes, le porte-pièce, destiné à raar- 
cpicr les draps de moindre qualité, sera renfernié dans 
un cofTret dont les deux clés seront confiées à la garde 
de réchevin Jehan de Coquerel. 

(Ibidem, l. YII, f* 64.) 

8 janvier 1452. — Désormais les bons draps fins 
porteront (rois scels; aux draps moyens seront ap- 
])endus deux scels et aux pelits draps de doublure 
un scel el, « par ce moien y aura tousdies bonne dra- 
perie en ladite ville. » 

(/6irfem,t.YlI,fi06.) 

1 6 novembre 1 4G0. — « Ung malvais drap gris, qui 
avoit esté apporté à lostel de la ville et qui a esté veu, 
visité et avisé par tous les eswars tant viez que nou- 
veaux et autres gens en ce cognoissans, sera arsaupil- 
lory par le sergent de la haulte justice, pour ce que 
le dit drap est faulx, malvais et de fausse laigne com- 
mugne el traymé et nest pas digne désire vendu ne 
distribué en ville de loy. j» 

[Ibidem, t. YID, f 6.) 

24 décembre 1481 . — Les draps sont actuellement 
mal travaillés, mal tissus, parés et foulés. Ils n'ont 
pas la largeur réglementaire; de plus « ils sont foulés 
à des moulins à bras où ils ne sont pas si bien 
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appointiés côme ils porroient cslre sils estoient foulez 
au pied. » L'échevinage ordonne en conséquence que 
les draps fabriqués à Amiens seront foulés au pied et 
qu'ils auront deux aunes de largeur. 

(Ibidem, t. XIV, P» 24.) 

5 avril 1462. — Les waides ou guèdes d'Amiens 
jouissent d'une grande réputation. Afin d'éviter que 
des gens dont ce n'est pas le métier, n'en fabriquent 
de qualité inférieure, les échevins ordonnent que les 
tonneaux qui les contiennent seront marqués du fer de 
la ville, après qu'on aura soigneusement examiné la 
marchandise, et ainsi dira-t-on partout : « C'est de 
la merque d'Amiens et ainsi la ville en auroit hon- 
neur. » 

(Ibidem, t. IX, (^ 63). 



XXXI 

Choix du médecin de t Hôtel-Dieu . 

5 février 1427. — « Ledit jour vint en sa per- 
sonne honnorable homme et sage Robert le Jone, 
conseiller du roy nostre sire et son bailli d'Amiens, 
lequel auxdessusdis remonstra et dit moult au long 
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comment ccste ville est ville notable et pœuplée gran- 
dement de notables et honnorables gens, comme 
gens déglisc, nobles, boui^eois et autres, ausquelz 
moult souvent et au plaisir et volenté de Dieu 
pœuvent seurvenir moult grans maladies, coatre les- 
quelles ils povoient estre aidiés et secourus par les 
bons remèdes etmédechines qui faictes et administrées 
leur seroient, et que en ceste dicte ville navoit dé pré- 
sent aucun médechin duquel le pœuple se pœut ai- 
dier, ne avoir aucun secours ne aide; car maistre En- 
guerran de Saint-Fussien et maistre Honnoré de Pu- 
chevilliers qui nagaires estoient alez de vie à trespas, 
et lesquels en leurs vivans estoient bien expers et souf- 
Gsans ou dit fait et science de médechine estoient très- 
passez, et navoit de présent en ceste ville aucun mé- 
dechin ausquelz le pœuple pœust avoir secours ne aide ; 
et disoit ledit monseigneur le bailli que, ces choses 
considéreez et plusieurs autres quil récita, il lui es^ 
toit advis que, pour le bien et pourfict de ladicte 
ville, il seroitboin et expédient que icelle ville reteinst 
à pencion oudit fait et estât de médechine honnorable 
homme et saige maistre Jehan d'Espaigne, lequel de 
nouvel estoit venu demeurer en ceste ville et a voit 
délaissié sa demœure que paravant il avoit en la ville 
de Saint-Omer, en lequel il avoit intencion de soy re- 
Iraire ou ailleurs, pour avoir son vivre et estât hon- 
norable, se pour sondict vivre nest aucunement 



I 
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pouryeu en ceste dicte ville; el disoil ledit Mgr le bailli 
que ledit maislre Jehan d*Espaigne estoit personne 
bien experte et souflisante ou fait dessusdit pour ai- 
dieret secourir les personnes de bien, donneur et estât 
de ledicte ville quant besoing seroit, et lui semble 
que ce seroil le bien, honneur [et pourûct de ledicte 
ville de retenir ledit niaistre Jehan au conseil de le 
dicte tille, à pencion compettente et convenable ; et 
à tant se pariist Mgr le bailli dudict eschevinage. 
Après lequel département et eue considéracion aux 
choses dessus-dictes, à lestât de la personne dudict 
maistre Jehan, lequel a esté certeflié estre moult ex- 
pert et souflBsant ou fait dessusdit, et que ceste ville 
na aucun médechin expert ne souffisant en tel cas, 
adfin quil demœure et quil ne se parle point de 
ceste dicte ville et pour pluisieurs autres causes 
ic^Uui eschevinage a esté et est daccord que le dit 
maislre Jehan d'Espaigne est et sera retenu en conseil 
et pencion de le dicte ville oudict fait et science de 
médechine, en voulcnte et ou rappel dudit eschevi- 
nage, et que pour icelle cause il aura de gaiges et 
pencion sur la dicte ville pour chacun an, tant quil 
sera à la dicte pencion el en la voulente et ou rappel 
(ludit eschevinage, la somme de XX livres parisis. 

(Ibidem, i, III, r*. 88.) 
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Le devoir et les (ituilités. du médecin. 

« Nul médecin poui*a praticqiier en la ville qui ne 
soit califié de quclquez degrez aux Universités, et 
encore au préalable que d'entrer en exercice, sera 
interrogé par disputes sur quelquez positions médici- 
nales par luy baillées à chacun médecins, les appoti - 
caires appelez, et selon sa response sera admis ou non 
à praticqucr en la ville. En laquelle assemblée, les 
appoticaires y seront appelez pour assister seulement, 
pourquoy ledict respondant sera tenu payer sa bien- 
venue à cause de sa réception. 

Le plus ancien des médecins, tant qu'il soit vivant, 
aura Ihonneur destre le doyen des médecins pour en 
toute compagnie présider. 

Le médecin se contentera de visiter les malades et 
ordoner aux appoticaires ce qui sera nécessaire, la 
dispensation, distribution et revente des drogues tant 
simples que composées, tant laxatif, altératif que cor- 
diaux, aussi tant externes que internes, réservé pour 
Tappoticaire à qui seul le droit appartient de ce faire 
selon leur mandement et ordonnance. 

Aussi ne déclarera au malade ou assistans les in- 
l^ralicns des médicamens par eux ordonnés ne ceux 
qui pouroient estre nécessaires. 



i 
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Admel Iront les appolicaires aux consultations et 
visilations des malades pour raconter seulement el 
respondre, sy seront requis de parler. 

Aullant qu'y faire se poura, ne debvra aller aux 
champs visiter les malades sans ung appoticaire, spé- 
cialement où il est nécessaire de dispenser et distri- 
buer médicamens; mais s'il nest besoing que de 

donner conseil, poura aller seul. 

Et ne poura taxer les parties des appoticaires, 
d'aultant que nest faict de marchandize subjecte à 
rabaisser ou augmenter le prix selon le temps. 



Le devoir et les qualités de r apothicaire. 

« L'appoticaire ne baillera aux malades aucun 
médicament laxatif par la bouche sans Tordonnance 
du médecin, si ce nest pour reditération d'ordonnance, 
ou en choses accoustumées à user au malade à luy 
baillié pour régime, ou de choses communes, comme 
clistères pour la colique spécialement survenue la 
nuict ou aultrement, ou à pauvres gens, en cas de 
nécessité. 

Mais après un premier remède baillé en telle occa- 
sion de survenue, ne poura Tappolicaire seconder et 
baillier aultres remèdes sans ordonnance* 
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Doivent avoir leurs boutiques fournies en bonnes 
drogues et de composition ordinaire et usuelles bien 
dispensées. 

L'appoticaire portera honneur et obéissance en 
toutes ses ordonnances, et ne distribuera aucune 
chose d'importance aux malades ny en absence ny en 
présence, spécialement quant le médecin et luy vont 
visiter les malades. 

Deux fois l'année, leurs boutiques seront visitées 
par assistance de deux médecins et de deux appoti- 
caires, avec quelquez députez de messieurs de la ville 
si bon leur semble, pour cognoistre la diligence et la 
furniture que debvent avoir des médicamens simples 
et composez. 

Se trouvera en leur boutique ung tableau ou sera 
escript le catalogue des médicamens et compositions 
de quoy ils doibvent estre fournis. 

Pour révérance de lestât, si aucunefois il se faict 
que quelquez compositions notables comme le Métri- 
dac, Tridacque aurea, Àlexandrine ou semblable, pou- 
ront en advertir la compagnie des médecins et appo- 
ticaires, pour disputer des bontés et valeui*s des 
ingrédiens. » 

(Arch, de V Hôtel de ville d'Amiens, liasse 8, piâcc 8.) 
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XXXli 

Un fou banni. 

12 mars 1458. — c Ung fol, nommé Jaquot 
Manette, qui fait en ladville plusieui^ malvaisîcz 
come de batre gens et enfans et entrer souvent as 
maisons des merchiers et marchans où il fait cheoir 
leurs mercheries et marchandises et prent de leurs 
denrées malgré eulx, sera batu de vergues par les 
rues de ladville par le sergent de la haulle justice et 
sera mené hors dicelle ville, et luy sera chai^ié quil 
ny retourne et que sil y retourne, ledit sergent et les 
autres sergens qui le meuront hors de ladville luy 
feront acroire quil sera noyé et ce lui diront-ils adfm 
qu'il n'y retourne plus. » 

(Reg, aux délihéralions, t. VIH, f> 158.) 



Les enfants trouvés et les pauûres. 

26 mars 1481. — « A loccasion de lagrant chierté 
de blé et autres vivres come aullremenl, il y avoit 
certaine grant cantité de povres et enffans trouvés en 
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lioslel Dieu et mous, saint Jehan Baptiste et jusques 

au nombre de deux cens et mieux, au moïen de quoy 

ledit hostel Dieu avoit grant charge à supporter. Il 

falloit, chacun jour, pour le vivre et sustentation 

diceulx povreset enffans quatre à cincq septiersde blé 

qui adprésent valoit 15 à 14 sols le septier » 

Les échevins décident que Ton donnera à l'Hôtel 

Dieu une subvention de cent sols tournois tous les 
samedis. 

(/Wrfem,l. XIV, 1^59.) 



XXXIII 



Présent offert à madame de Fosseu^. 



29 octobre 1435. — « Pour ce que messire Jehan 
de Fosseux, chevalier, a fait pluisieurs fois, tant de 
jour come de nuit, en cas defTroys pluisieurs aides 
et confort aux maire, eschevins et habitans damiensà 
leur honneur et pourûct et derrainement es effroys et 
assemblées que ont faictes aucuns, en eulx monstrans 
désobéissans ausdit maire et eschevins et voulans 
avoir le gouvernement de ladicte ville et le chevauce 
dicheux habitans indeuement et à forche et puis- 

19 
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sance en grant assemblée, en quoy ledit chevalier a 
de grant volente souslenu grant paine et dilligence 
et se monstre avoir grant affection au bien et seureté 
de ladicte ville et habitans; Icsdis maïeur et esche- 
vins, en considération ad ce et pour ledit chevalier 
remerchier, ont esté dacort de présenter et doner à 
madame sa feme un gobelet d'argent doré armoié des 
armes. » 

(/frtc/em, t.lV,f«94.) 



XXXIY 

Travaux à la forteresse. 

4 mai 1471. — Tous les connétables et les dizai- 
niers mèneront leurs hommes « lundi prochain 
venant ouvrer aux fossés des portes de St. Pierre, 
Montrescu et Gayant, chacun à son tour ainsy que 
le roy la mandé et commandé à messeigneurs et y 
ara gens de bien qui les conduiront à ce faire. » 

{Rog, aiur délibéraiionÈ, l. Xf. f* 9 v.) 

5 août 1419. — Tous les maçons et charpentiers 
de la ville sont contraints de ouvrer à la forteresse à 
prix raisonnable . 

{Ibidem, t. H, [^176 Y*) 
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8 septembre 1419. — Par ordre de Téchevinage 
trois notables sont adjoints a chacun des quarteniers, 
savoir : 

Jeh«in de Labbeyc. 
A Ârchambaul Picquet. | Jehan Hochecorne. 

Pierre le Cat. 

Jehan de Saint-Fussien. 
A Jacques de Hangart. \ Henry le Maistre. 

Willaume de Saint-Aubin. 

Jehan Audeline. 
A Nicole Acart. \ Jehan Picquet. 

Uobert de fiabye. 

Willaume de Conti. 



A Thomas de Hangar t. 



Robert Grisel. 
Jehan de Mai. 

(Ibidem, L lut' 177.) 



Mai 1471. — L'échevinage désigne Tordre dans 
lequel les cchevins se rendront, deux par deux, pour 
surveiller les travaux qui sont exécutés aux fortiGca- 
tions : 

(Nicolle de Lullvi 
Porte St Pierre. |„ ,. ^ 

(Une Dout. 

,_ ., (Jacques de May. 

Lundy. / Porte Mon trescu.r / , „, 

\ (Guerarl de Hemonheu» 

(Jacques G roui. 

Porte Gayant, < , . ,„ 

"* r Jehan Warnier. 
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(Jehan le Seneschal. 
l Porte St Pierre. jj^y^^^U^ranguier. 

\ c Jehan le Ricque. 

Mardy ! PorteMonlrescu. j j^^^^gg^uLongcourùls. 
' (Robert de Coquerel. 

Porte Gayant. j ^^^^^ Bigant, le Josne . 

Î( Robert de Barly. 
•ortfi St Pierre.jpjjjj-ppgdelePorte. 
( Jehan Hochecorne. 
PorteMontrescu. j ^.^^^ ^^ Monchy. 
(EclorDesclainvillers. 
Porte Gayant. Jj^j^^^^ Scorion. 

aehanMurgale,le josne. 
Porte St Pierre. jj^^^^pg^„ 

l Robert de Cours. 
Jcudy. (Porte Montrescu.jjj^^j^gj^ le Prévost. 

l Pierre Peredicu. 
Porte Gayant. ]j^Yim Dardre. 

(Jehan de Conli. 
i Porte St Pierre. jj.^^uesLcugles. 
\ • (Frémin le Clerc. 

Vendredy. (PorteMontrescu. jj^,^^^^ duCandas. 

«Pierre de Barli. 
Porte Gayant. jj^y^j^^ \q Roux 
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D » c. D- (Antoine le Bel. 
Porte St Pierre. _ , . ^ 

(Jehan de nocourt. 

e 1 /^ w (Jehan Réveillon, 

ôamedy. (PorteMontrescuJ_ ^ ,. 
) (Pierre Ponchin. 

iM*Bemart Daut. 
Porte Gavant. K.. , , , 

/INieolas Lalemant. 

Et quand ils auront épuisé le tour, ils reprendront 
chacun un jour par semaine pour entendre au dit 
ouvrage pour le hien de la ville. 

(/Wdm, t. Xl.f 12v.) 



XXXV 

Guet de jour et guet de nuit. 

20 octobre 1488. — Jean Buleux demande à son- 
ner la clochette quand gens de cheval arrivent et 
viennent par la porte Montrescu. 

(Reg. aux délibéraiions, t. XV, ^ 180.) 

29 juin 1487. — « Que les deus ou trois de cha- 
cune dizaine soient tenus aller et venir sur la forle- 
resche, et que lun deulx se tiengne, tour à tour, à 
lun des créneaux sur la fosse dicelle pour regarder 
esdite fosse. » 

(Ibidem, t. XIV, f> 97 ?.) 
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8 lévrier 1416. — « Jehan Gueudin a porté les 
falots au devant de ceulx qui font le guet de nuit 
autour de la forteresche. » 

(Ibidem, t. Il, P 98.) 

29 juiR 1487. — « Le mot du guet devra se don- 
ner ailleurs que devant léglise saint Remy, où il se 
baille chacun jour, el devra se faire auKay ou à lune 
des portes plus près de la forteresche. 

(ïbûlem, t. XIV, f« 97 v.) 

Juillet 1452. — Une mèraleresse disant qu'elle a 
trois petits enfants qu'elle laisse, « par nuit quant 
elle est demandée pai* devers les bourgeoises, quant 
elles en ont mestier, à la garde de son mari qui est 
feblc, ancien et moult débilité, p obtient exemption 
du guet. 

{Ibidem, l. IV, ^ 5.) 

5 novembre 1417. — Un écuyer et trois hommes 
sont détenus prisonniers pour c non avoir obéi au 
guet ordené de nuit. » 

(Ibidem, l. 11, f- 117.) 

8 avril 1460. — Pierre de Ferment, écuyer, « se 
veult exetiipter de non aler à le porte ne au résveil du 
guet con)e les autres habitans, » Deux sergents 
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vendent ses biens pour t les despens de deux jours 
de poste qui! a omis de faire. » 

(Ibidem, t. VllI, fo 214.) 

29 décembre 1441. — Les gens d'église, les curés 
et clercs exceptés, iront au guet c à cause du péril 
imminent qui chacun jour porroit advenir, et aussi que 
les bonnes gens de la ville estoient grandement tra- 
vaillés et chargés de aler au guet. » 

(Ibidem, t. II, f 97) 

a Fu ordenné que Ion feroit faire des chandelles 
pour esclairer le guet de cheval, de nuit, pour le 
garde et seureté de laditte ville. » 

(Ibidem,i. Wlf^ôb.) 

27 novembre 1475. — Demoiselle Philippe de 
Lespierre, veuve deHonneré du Croquet, en son vivant 
bourgeois d'Amiens, obtient, « concidéré son anchien- 
neté, x> de ne plus envoyer à la garde des portes 
pourvu qu'elle envoyé, à son tour, au guet de nuit. 

(Ibidem, U XU, (9 52.) 

26 novembre 1492. — « Que aucunes femmes 
vefves qui sont riches et ont bonne puissance, corne 
la vefve de Bery, la vefve de feu Colart le Rendu, 
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de feu s. Fremin le Normant, la vefve du Croquet 
et autres, seront contraintes envoïer à leur tour à 
leurs despens aucun homme i)our chacune délies, à 
la porte et au resveil avec tels portiers quil sera 
advisé etordennc. » 

(/Wrf<?m,t.XVI,.f 212.) 



XXXVl 



Les gem (Véglhe exemptée du guet. 

21 octobre 1465. — « Mons. de Riverj^ cappitaiue, 
a dit etdéclairié audit eschevinage que les gens dé- 
glise asloicnt venus devers hiy et luy avoient dit quils 
avoient longuement esté Iraveilliés daler au guet. Or 
estoit ainsy quil yavoit bonne pnix entre les princes, 
Dieu merchy, etpor ce ils nyront plus auditguet. Sur 
quoy messeigneurs ont déclairié que quant à présent 
on les en porroit bien desporter. » 

(i6iW«n,t.X, f 62.) 



l^i« 
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XXXVIl 

Memrea de défense. 

12 février 1458. — « Au dehors de le porte de 
Beauvais seront mis, jusquesà YlIIjours, Vfcscoutes. » 

(Reg, aiLX r/^/ifc^raiiow, t. Y, f» 12.) 

1443. — Des hommes sont payés pour avoir veillé 
de nuit « comme escoutes au dehors de la porte de 
Montrescu pour la seurelé de la ville. » 

10 juin 14G5. — Les portiers de deux portes veil- 
leront à l'hôtel de ville afin que si « aucune chose ave- 
noit de nuit, ils soient tous presls, armés etembaston- 
nés pour y pouryeoir et remédier tandis que les autres 
gens se appointeront. » 

(Reg. aux délibérations , t. X, f* 46.) 

1 juin 1 465. — Hues de Lesmes et Aubert Fauvel, 
quarteniers, assigneront à chacun un poste afin que 
« en cas deffroy chacun sace ou il devra aler à sa 
garde ». 

{Ibidem, t. X, f» 35.) 
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2G novembre 1492. — L'échevinage ordonne que 
« seront faites six vingt mailles de plomb pour êstre dis- 
tribuées aux trois ordres mendiants et à aucuns enfants 
des grandes écoles puissans de porter bastons. » 

(Ibidem, t. XVI, £• 213.) 



XXXVIll 

AcIiaU (Varmefi de gtierre et de munitions. 

19 octobre 1473. — «Messeigneurs ont ordonné quils 
feront faire trois milliers de fers de trois sortes, grans, 
moïens et petits à viretons darbalétriers de guerre, 
pour la tuicion et défence de la ville, et seront fais 
en la ville de Rouen ; dont la monstre a été aportée 
audit échcvinage en III fers, lun grant, l'autre moïen 
et l'autre petit. » 

(Ibidem, t. \l f* 158.) 

5 août 1471. — € De chacun mestier soit fait faire 
une couleuvrine grande comme serpentine, ausdespens 
de leurdis mestiers, pour la deffense et tuicion dicelle 
ville; et seront lesdis serpentines escriptes du nom des 
mestiers qui les feront faire. » 

(IbidemA^ XI. f»33.) 
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7 juin 1441. — Jehan de Coqucrel et sou var- 
let iront à llesdin, à Saint-Omer ou ailleurs acheter 
200 trousses de trait et 200 trousses d'arc. 

(Ibidem, t\,(^H^.) 

12 janvier 1472. — Le maître des ouvrages fera 
faire 500 ou 400 boulets de pierre servants à canons, 
serpentines elcouleuvrines. 

(Ibidem, t XI, f 105.) 

15 février 1480. — On fabrique à Amiens des hal- 
lebardes, des piques et des dagues pour une somme 
de 1314 livres 17 sols tournois. 

(iWrfem,l. xrii,f.i70.) 



XXXIX 



Lefi compagnies privilégiées sont sous la 
dépendance du mayeur. 

14 mai 1162. — Jacques filandurel, dit Collin, 
adresse une requête à Téchevinage. Il se plaint d'avoir 
été exclu de la compagnie et du jardin des archers par 

le maître des archers, Simon Mollet, sans que ledit 
maître ait consulté ses compagnons, par rancune et par 
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haine personnelles. Il est cependant bon archer; il a 
toujours fait régulièrement son service. L'échevinage 
traduit Simon Mollet à sa barre et ordonne une enquête 
dans laquelle plus de cent témoins viennent déposer 
en faveur de Collin; après quoi Téchevinage, rappelant 
que la compagnie des archers relève entièrement de 
son autorité, déclare que, seuls, le mayeur et les éche- 
vins ont le droit de prononcer Tadmission ou l'exclu- 
sion des compagnons. Mollet « se courrouça fort et dit 
qu'il n'obéirait pas » ; sur quoi le mayeur le lit saisir 
par les sergents et conduire en prison. 

(Reg. atur délibérations, t. IX, f^ 69.) 



XL 



Mobilisation des milices communales. 

14 octobre 1415. — 12 à 16 arbalétriers sont 
envoyés au secours de Boulogne assiégé par les Anglais. 

(Reg. aux délibération», t. II, f» 69.) 

29 décembre 1419. — On aliénera des rentes à 
vie pour payer c les gaiges des arbalestriers envoies 
devant la ville de Roye en Vermandois occupée par 
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les adversaires du roy et de mons. le duc de Bour- 
gogne ». 

(Ibidem, i. II, f^ 144 v.) 

7 mai*s 1422. — A Jehan de Luxembourg qui 
doit mettre le siège « audevant des chasteaus et for- 
teresches Darainès^ Duqtœ»noy et dautres détenuez et 
occupez par les ennemis du roy, » Téchevinage « fait 
aide du grant canon de la ville, de XX arbalestriers, 
de X pavoisiers aveuc cappitaines, mâchons, carpen- 
ticrs, canoniersy canons, poudres de canon, trait et 
tout ce que la ville poirra reconnaitre pour le bien 
et fait dessusdit. » 

(Ibidem, t. Ill, f 2 v.) 

17 août 1433. — Vingt arbalétriers et pavoisiers 
se rendront aux dépens de la ville devant le château 
à* Air aines. 

(Ibidem, t. IV, f» 39 v.) 

13 juin 1434. — Le comte d'Étampes assiège le 
chastel de Moreul; il demande qu'on lui envoie 
a hastivement 80 manouvriers garnis de pics, pèles et 
lîouiaus et apointiés pour huit jours ». L'échevinage 
en envoie quarante. 

(Ibidem, U IV, f» 50 v.) 

14 juillet 1434. — L'échevinage décide que les 
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■ 

arbaléiriers et pavoisiers, qui sont au siège de St. Va- 
léry, y demeurerout jusqu'au jeudi suivant « pendant 
lequel temps ou audit jour ledicte ville cliastel doivent 
estremis en lobbéissance du roy ». 

(Ibidem, t. IV. ^ 50 v.) 

9 juillet 1456. — On décide d'envoyer sous lesmui^s 
du Crotoy 20 arbalétriers pavoisiers et 20 archers qui 
partiront par la rivière le plus lot possible. L'assem- 
blée, considérant ensuite que ce en telle place estoient 
mieus |)ertinens arbalestriers que archiers, fu ordené 
que audit lieu seroient envoies XXX arbalestriers pa- 
voisiers et seroient déportés les archiers ». 

(Ibidem, t. IV, «• 154.) 

3 septembre 1437. — A la demande du roi, l'échc- 
vinage envoie « six bons arcs, six cens bonnes tourses 
et 8 arbalestriers garnis » à Sens. 

(Ibidem, l. IV, f^l76 v.) 

10 juin 1441. — L'échevinagc a décidé d'envoyer 
au roi t en son host devant Pontoise » trente arbalé- 
triers pavoisiers, des couleuvriniere et tout ce qui 
était nécessaire. 

(Ibidem, t. V, r» 83 v.) 

28 juillet 146G.— « Messeigneuis sont contens 
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depresleràmons, de Crevecuer, bailli d'Amiens, une 
lente de la ville pour soy en aidier au voïage où il va 
présentement contre les LiegoU ou service de N. T. 
redoubté seigneur mgr de Charolois, » 

(Ibidem, i. X, r»'J02.) 

15 août 1477. — L'échevinage prête une des tentes 
de la ville au vidame c pour soy aidier au siège que 
on dist que len doit brief metlre devant les villes de 
Saint'Omer et Ayre » . 

(Ihidem, l. Xll, ^ 106.) 

Septembre 1487. — Les douze couleuvriniers en- 
voyés au siège de Saint-Omer auront 12 1. tournois. 

{Ibidem, U XIV, f 111.) 



XLI 



Bannières des milices communaies 

1416. — Paye à Coppin, le paintre, t pour deux 
bannières de toile bleue par lui failtes, lescjuelles 
furent mises aux porles de la ville armoices des armes 
du roy 18 s, p. 
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— Pour deux bannières de serge bleue contenant 
deux aunes de lonc, armoiées des armes de la 
ville 4 s. p. 

— Pour un lonc pennon de toille armoié des armes 
de la ville pour les mâchons qui allèrent en losl à 
Arras 2 s. p. 

— Pour un estendart armoié pour les manouvriers 
qui y alèrenl. 

— Pour un pennon des armes de la ville pour 
mener et conduire sur le quarroy tentes et paveillons 
audit ost. » 

— Payé à Guillaume le Sénescal, drappier, 22 sols 
parisis c pour une aune de blanquet qui fu iaint en 
gaune avœucq cinq quartiers de drap bleu et cinq 
quartiers de vermeille emploies à faire douze escus 
mis aux tentes et paveillons qui furent rapportés de 
Bourges ». 

— A Mahieu du Mont, teinturier, 2 s. p. « pour 
avoir taint en gaune ledit aune de blanquet pour faire 
les fleurs de lis diceulx cscus. » 

(Reg. aiix comples.) 
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XUl 



Organisation de la défense de la place et du service du 

gu£t. 

4 février 1433. — t Et^fu ordenné que, ce con- 
cidéré que les anemis tenoient pluisicurs fortereschcs 
prochaines deledville, que tous les portiers, chacun 
en son jour, seroîtarméet garderoit le porte, ou il se- 
roitcomis en sa personne, tout le jour sans en partir. 
Scroient les portiers ensemble à ouvrir et clorre lediclc 
porte. 

« Item chacun quief dostel, au jour qui lui sera 
ordenés pour cstre au guet soit pour les tours ou 
crestel ou ledit guet sera assis (ou pour le guet ou 
sourguet de queval que on dist errant), sera ouditguet 
en personne, sil nest excusé pour son impotence ; ou- 
quel cas il y envoiera a son fraix personne soufisante 
et continuera chacun en son guet cest asscavoir : à cheux 
des tours ou crestel depuis Icure du vespres jusques 
lendemain au matin ; et cheux du guet errant jusques 
le second guet daprès menuit sera venu sur le forte- 
resche. 

« Item que cheux qui seront à leur guet es tours se 

20 
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monstreront et parleront audit guet errant, et leur 
diront che quil aroit sceu et oy en la nuit par les 
deux dicheux gaitans asdict tour ou crestel, dont toute 
nuit les deux seront gaitans et regardans dilligemment 
dedens les fossés pour veir et oir che qui y poira 
avenir. 

c Item, et se aucun desdictes tours, faisant le guet, 
refuse à veir et acouter esdis fossés aux compaignons 
de ledicte tour par certaine distance et lun après 
l'autre, lesdis compaignons y en commettrontd'autres, 
et lesdis contredisans en seront pugnis par lesdis 
maïeur et esche vins. 

fit Item, et se ycheuxestans esdictes tours refusent 
ouvrir luis, venir et parler audit guet errant, ycheux 
refusans en seront pugnis par le rapport dudit guet 
errant, à le volente desdits maïeur et eschevins. 

c Item, et auquel guet des tours ou crestel ne sera 
envoie aucuns estrangiers de la ville et du païs en- 
viron sil nest de congnoissance ; ne nuls des villes ou 
païs obéissans aux anemis ou adversaires, mais ycheux 
qui niront oudit guet seront contrains à y envoier 
homes souflisans pour lui à son fraix. 

<K Item, que pour renouveler ledit guet des tours 
seront contrains les dixainiers et connestables de 
baillier par cscript les personnes de leur dixaine et 
^es lieux où ils demœurent et sils sont estrangiers ou 
de la congnoissance de le ville. 
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« Ilem, sera commandé à chacun hostelain d'Amiens 
deaporter, chacun jour après le porte close, par escript 
tous ses hostes et de quelle nassion ou congnoissance 
ils sont, à paine de lamende de 40 s. p. et pugnition 
de prison, et ceaporter au maïeur ou son commis. » 

(Reg. aux délibérations ^ t. XIV, f. 43.) 

24 février 1418. — « Assemblée faicte es halles 
d'Amiens, le XXIV* jour de février, Tan mil CCCC 
et XVIII, présens monsieur de Belloy, capitaine, 
sire Jehan de Beauval, maieur, sire Mile de Béry et 
autres dénommés au registre, en grant nombre 
jusques à cinq cens et plus. En laudiencc desquelz, 
mons. de Béthisy, Troullart de Maucreux et Coiart 
de Lobelet firent leur rapport de la Visitation quils 
a voient faicte tant de la vieze forteresse comme de la 
neufve de la ville, et de ce qui y estoit à faire pour la 
garde, seureté et défense d'icelle, en la manière 
qu'il est contenu et déclairié en ladite cédule sur ce 
par euk baillié. 

a Item, que pour bien garder ladite ville, si les enne- 
mis venoient au devant et le siège y fust mis, il con- 
viendroit avoir VI cens hommes armés de bacinet, 

■ 

haubregeon, pièce et autres hamas appartenant à 
homme d'armes. 

(c Item, se chargèrent lesdis mons. de Béthisy, 
Troullart et Golart de Lobelet de bai Hier et mettre 
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par escript leur ad vis au regard des gens d'armes, 
arcliers, arbalestriers qu'il convient avoir. 

« Item, que chacun se pourvoie de blé pour un an, 
en dedans Pasques. 

« Item, que pour la ville sera fait un grenier com- 
mun. 

€ Item, que chacun se pourvoie de armures selon 
son estât. 

« Item, fu défendu à Enguerrand Àndrieu et à tous 
autres aïans armures, quils ne les renquérissent, mais 
les vendent à pris raisonnable, et que le nombre 
combien ils en ont l'apportent, par escript, à l'os- 
tel de la ville, en dedans dimanche prochain ve- 
nant. 

« Item, que en chacune conneslablie et en chacune 
dizaine sera sceu comment chacun sera armé et dos- 
quelz gens ilzse porront aidier avec eulz. 

« Item, que demain et les jours ensuivans que 
assemblée se fera en ceste ville, sera requiz aux 
villes lointaines qu'elles facenl ayde et confort Tun à 
l'autre, se besoing en est, chacun à ses despens. 

< Item, est commandé que chacun soit armé. 

« Item, sera lundi le commun assemblé avecquelcs 
gens de monseigneur l'évesque et le cappitle, assa- 
voir quel emprunt .se |)orra faire. » 

(MM/em,l.U, 1^ 158.) 
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Négociations pour la perccplhn (Tun impôt. 

29 avril 1414. — Le roi voulait imposer à la 
ville d'Amiens une somme de 3200 livres. L'éclie- 
vinage décide de sollicilor une réduction et convoque 
les bourgeois on assemblée g(*nérale pour le lende- 
main. Les bourgeois choisissent Pierre de le Planque 
et Jehan de la Faloise pour se rendre auprte du roi, 
alors occupé au siège de Compicgne, afin de lui 
demander de vouloir bien diminuer le chiffre de la 
taille. 

a mai. — Les délégués sont de retour et ils 
rendent compte de leur mission devant les bourgeois 
assemblés à la Malmaison. Le roi se contente 
(le 1000 livres présentement et il a promis que « du 
sourplus il feroit à le ville telle grâce et diminucion 
quil porroit. » Immédiatement, les bourgeois déci- 
dent (|ue, pour payer les 1000 livres, « il sera fait 
un emprunt sur les riches hommes de la ville, et, au 
sourplus, sera assise ladite taille sur un chacun selon 
sa faculté et puissance, au plus prèz que faire se 
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pourra et, por faire ledit emprunt, est commis Jehan 
le Cat, cangeur, lequel baillera cédule à un chacun 
de ce qu'il ara prêté, » 



23 février 1415. — Le roi impose à l'élection 
d'Amiens une taille de 28,000 livres payables avant 
le 15 mai. Aussitôt, Tévêqueet le chapitre, le vidame, 
le bailli, le capitaine de la ville, le mayeur et 1^ 
échevins, les avocats et procureurs de la ville, 
tiennent conseil pour aviser au moyen d'obtenir une 
réduction. Ils décident que des délégués iront vers le 
roi à Paris et aussi vers le dauphin en Hollande, pour 
leur c< rcmonstrer les charges et povreté desdis bour- 
geois et habitants, suppliant humblement quil leur 
plaise avoir pitié dudit povre pœuple et chesser à 
faire présentement cœullir ladite taille ». 

Le même jour, se tient une assemblée à laquelle 
assistent le mayeur, les échevins et cent soixante-sept 
bourgeois qui sont d'avis de déléguer à Paris : M* Tris- 
tan de Fontaines, avocat et conseiller de la ville avec 
Jehan Picquet, bourgeois et échevin; en Hollande, 
M. Robert le Joule, avocat et conseiller de la ville avec 
Jacques du Qaurrel, bourgeois d'Amiens. 

I^ l*'mars, nouvelle assemblée des bourgeois qui 
ralifient les résolutions précédentes. 
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Le 13 mars, réchevinage décide qu'on écrira 
aux délégués qui sont auprès du roi de ne pas se 
contenter d'une diminution de la taille, mais de faire 
en sorte d'obtenir l'exemption. Il décide en outre 
qu'on attendra, pour se rendre en Hollande, de con- 
naître le résultat du voyage à Paris. 

Le 17 mars, devant trois cents bourgeois, les deux 
députés en cour du roi déclarent <c quils navoient peu 
finer que le roi , nostre sire, ne son conseil se vausist 
chesser de faire cœullir ladite taille et que les com- 
missaires, ordonnés sur ledit fait, leur avoient offert 
à diminuer seullement sur lassiette de Télection 
d'Amiens la somme de 2000 livres tournois et non 
plus. » Ce qu'ayant entendu l'assemblée, elle décide 
que les députés vers le Dauphin partiront sur le champ. 

Le 21 avril, Robert le Joule et Jacques du Qaurrel 
sont de retour. Ils annoncent qu'ils ont obtenu une 
réduction de 1000 livres sur la part du clergé et 
de 2000 livres sur la part des bourgeois. Après quoi, 
l'assemblée commet, pour la répartition : Fremin du 
Gard, dit Froissart, et Robert aux Cousteaus, échevins ; 
Pierre Crochet, André Compère, Tassart de Nibat, 
Jehan Hochecorne, Robert Haterel, Michel Acateblé 
qui feront un rapport à ('écheyinage. 

(Ibidem, t. I, D, et ID, pouim,) 
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XLIV 

Fixation du tarif des aides ou octrois. 

m 

« Pour savoir et avoir advis quels aides se porroicnt 
mettre sus pour le bien de la ville pour ung an com- 
menchant au jour saint Remy prochain venant, or- 
donne de faire assembler le pœuple et les habitans de 
la ville en la halle. » 

Les aides, pour Tannée commençant à la Saint-Remy, 
sont délibérés en l'échevinage et soumis à l'approba- 
tion de rassemblée des bourgeois, puis ratifiés par le 
roi, d'après un tarif dont voici un exemple : 

c Sur chacun tonnel de vin, vendu à broque ou au 
délai) au dessus de 16 deniers le lot. . . 6 livres. 

« Sur chacun tonnel de vin, vendu à broque ou au 
détail au dessous de 16 deniers le lot. . 41.10 s. 

c Sur chacun tonnel de vin beu 
à despense 30 s. 

« Sur chacun muy de cervoise . 4 s. 

« Sur chacun muy de goudale . 5 s. 

« Sur chacun lot de cuir tané 
ou courre 40 s. 
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€ Sur chacun coquet de hérenc 
caqué ou soir . 12 d. 

c< Sur chacun cent de chire. . . 4 s, : 

« Sur chacun flambant de plonc . 4 s. 

« Sur chacune douzaine de cor- 
douenerie . 12 d. 

€ Sur chacun millier de fer . . 4 s. 

« Sur chacune pièce destain . . 4 s. 

« Sur chacune pièce de fusienne 12 d. 

« Sur chacune baie de warance. 4 s. 

a Sur chacune baie ou coquet da- 
lun . 2 s. 

c Sur chacun lonnel de waide 
fait à Amiens ou en quelque lieu 
par les habitants d'Amiens .... 24 s. 

(c Sur chacun tonnel de waide 
mise en œuvre par les teinturiers 
en ladville 16 s. 

c< Sur chacun 20 sols de cens. . 12 d. » 

Le tarif de Tannée 1447 portait en outre : 

€ Sur chacun tonnel de vin pièces 
no muloSy passés aval leau par la ville 
ou montant amont leau 2 s. p. 

c( Sur chacun coquet de vin passant 
aval ou montant amont leau par la 
ville 8 d. 
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L'aumônier des condamnés à mort. 

€ Messeigneurs ont ordonné que ung manteau h 
usage de homme, de drap thané, qui fut à feu Jehan 
Loys, nagaircs par la justice de la ville exécuté pour 
ses démérites, sera vendu à aucun vièsicrou autre, pour 
les dcniei's en revenans estre bailliés à deux religieux 
cordelliers qui, le jour que se fist ladite exécution, 
le admonestèrent de son salut, et affin de prier Dieu 
pour son âme. » 

[Rey. aux délibérations, t. XVIII, 1^92.) 



XLVU 



Les Egyptiens voyageurs. 



26 septembre 1427. « Un qui se nommoil Thomas 
Lonle du petit Egypte, accompaignié, lui quarantième, 
le gens de son pays qui est pays moult eslrange el 
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lointaing, cstoit venu à l'une des portes de lad. >iille 
nomée la porte de Beauvaisct|requéroit que luy et ses 
dites gens peussent entrer en icelle ville et y estre logiés 
par passant le païs et alant ou pais de Flandres. Ledit 
Thomas, accompaignié lui troisième, fu mandé audit 
cschevinage et fu parle à lui qui il est, dou il venoit 
et laou il aloit. Lequel monstra lettres de notre 
Saint Père le Pape, par lesquelles notre dit Saint Père 
certiffioit que, pour ce que ledit Thomas navoit volu 
délaissier la foy crestienne ne volu croire le contraire, 
il estoit cachié hors de son païs; et requéroit notre dit 
Saint Père que on le souffresist et laissast passer et 
faire son voyage quil avoit intencion de faire, et que 
on fist à lui et à ceulx de sa compaignie omosne pour 
les aidier à vivre ; et que à ceulx qui lui feroient 
omosnes notre dit Saint Père donnoit indulgences et 
I tardons de leurs péchiés. Yeu la teneur desquelles 
lettres, fu conseillié que ledit Thomas et iceulx de sa 
compaignie souffrir entrer en ladite ville et séjourner 
en icelle deux ou trois jours, et avec ce, que en pitié et 
omosne seroit donné audit Thomas et à ceulx de sa 
compaignie, des deniers de la ville, la some de huit 
livres parisis. » 

15 mars 1445. — « Sur ce que monseigneur Pierre, 
soi dis;mt comte en la Petite Egypte, accompaigné de 
cinq ou six notables hommes dudit païs, estoit venu 
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devers messeigneurs, en leur eschevinage, avec le 
coppie dune bulle de notreS. P. le pappe, par lequele 
appert : ils sont ordonnés pour sept ans de aler par le 
pays ; pénitanche commenchant lan mil lUI cens et 
XXXIX et à quiconques leur fera aumosnes, le pappe 
remet la moitié des péchés commis par eulx confessés 
et repentans que bien leur feront. Et disoit ledit comte 
quils estoient bien cinq cens personnes en plusieurs vil les 
et relournoient en leur pays pour ce que le fin de leur 
temps se passe ; Requéroit que pour lonneur et lamour 
de Dieu aucune aumosne leur fust faicte. Hesdissei- 
gneurs ont ordonné et délibéré que pour lonneur et 
pour amour de N. S. on leur donroit, des deniers de 
la ville, la some de douze livres. » 



23 mars 1445. — Le fermier de la halle remontre 
à Téchevinage que « les Egyptiens avoient esté logiés 
esdites halles dis jours, asscavoir : 67 personnes et 
26 chevaux, qui les a veilliés et na peu entendre à 
ses autres fermes, et sy lui ont ars (brûlé) bien demis 
quarre de bos et soixante fagos ; et si a perdu trois 
escueles et ung petit plat et lui ont enfondré trois 
cuviers et ont rompu les hors dun car appartenant à 

Jehan Offroy » L'échevinage accorde au suppliant 

une indemnité de quatre livres. 

(Ibidem, i. III, f 19 el l. V, f«271.) 
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XLvm 



Prévenu offerts au bmlli. 

Chaque année, aux fêles de la Toussaint, de Noël et 
de Pâques, Téchevinage présente au bailli du gibier ou 
de la volaille c pour la révérence du roy et pour con- 
sidéracion des honneurs et courtoisies que on trœuve 
en iceluy bailli. » 

1444 — Â la Toussaint 6 chapons 38 s. 

6 perdrix .... 9 s. 

2 faisans . • . ^ • 9 s. 

Â Noël 6 chapons 36 s. 

2 peixlrix . . . . ) ^ 
1 faisan vivant. . ) 

4 perdrix et 1 fai- 
san mort. ... Ils. 
A Pâques 1 jeune chevreuil . 16 s, 

3 chapons 27 s. 

6 paires de pigeons. 6 s. 

6 poussins 9 s. 

1478 — A la Toussaint 6 chapons 12s. 

6 lapins 12 s. 
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Noël 



A Pâques 



le 



lis. 

55» 



tout 47 s. 
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6 perdrix . 
6 pluviers. 
6 connins . 
I' 1 faisan. . 
1 lièvre . . 
6 chapons. 
4 chapons. 
1 cabri . . 
12 pigeons . 
6 pousssins 
1 lièvre. . 
1 levreau , le tout 48 s. 

Si la fête tombe un jour maigre, les brochets, les 
carpes et les anguilles remplacent le gibier et la 
volaille. 

(Reg. aux comptes). 



-* 
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Règlement pour les carrières de la Ville. 



L'échevinage règle les dimensions qucdoivent avoir, 
sous peine d'amende, les pierres extraites des car- 
rières de la ville. Ce sont les dimensions usitées aux 



■><« 



l>IËC£8 JUSTtFICATIVIsS 



921 



carrièi'cs de Bray, de Saint-LauriHil, de Bc^iuiTiez, de 
Mons à Molins, de Sailli et «iiili-os : 



« Carreaux à ma^wimr 



« Pierres houlismetu 



« Pierres ais$eliers 



« Coifis communs 



Coins doubles 



« Pendants 



M })oiioes de liaiileur, 10 
à 1 1 poiiees de lon- 
gueur en parement. 

Même hauteur et lon- 
gueur avec un pied 
1/2 de queue. 

S pouces de iKiuteur, 2U 
à 22 pouces de Ion* 
gueur avec 1 1 pouces 
de queue. 

8 pouces de hauteur, 
i pied 1/2 de flèche, 
1 pied 1/3 de tête. 

2 pieds de longueur, 
1 pie^l 1/2 de flèche. 
5 pouœs de jointure, 

Deux pendants doivent 
égaler un carreau. » 

Heg aux délibéralionê, 1. 1\, f. 5. 
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Budget mimicipaL 

ÎjC budget municipal est essentiellement variable 
pr la bonne raison que Timpôt n'étant pas fixe, il se 
produit, d'une année sur Faulre, des différences très 
notables dans les recettes. 

Nous donnons ci-après le tableau des recettes et 
des dépenses calculées en livres parisis à trois é|K)ques 
différenles : au commencement, au milieu et à la lin 
du quinzième siècle : 

1400-1401 

iReccUc : 00761. 17 s. 10 d. (332 758 fr. 77c.) 
Dépense: 90741. 8s. 6d. 
Excédant: 121. 10 s. 8d. 

r Rccellc: 10761.13 s. 8d. 
Receveur ile$ renies. ^ Dépense: 1076 1. 12 s. 8d. 

( Excédant: 1 s. 

/ ReccUe : 12171. 7 s. lOd. 
àtaih'f fle$ ourriujes, ) Dé|»ense : 1 166 1. 18 s. 9d. 

(EicéJanl: 49 1. 10 s 10 d. 
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144-91450 



Grand compteur. 



/Recette: 48601. p. 7s. 11 d.(2379i7fr.40c.) 
I Dépense: 39181. p. 4 8.10d. 
(Excédant: 51 1. p. 16 s. 11 d. 



S 



Receveur den rentes, J Dépense : 764 I. 

(Excédant: 7 1. 
Recette : 
Maître dci ouvrages, l Dépense : 259 1. 

Excédant: 151. 



r Recette : 771 l. 145. 3 d. 

148. 3d. 
7 s. 
2431. 18 s. 

3 s. 18 d. 
5 s. 5 d. 



1499-1500 

Recette: 72121.15s. 6 d. (198351 fr. 70c.) 

isrand compteur. ^Dépense: 71951. 6 s. 7 d. 

Excédant: 171. 8 s. 10 d. 

Recette : 18131. 13 8. 3 d. 

Receveur des rentes, l Dépense: 1452 1. 11 8% 7 d. 

Eicédant: 361 1. 1 8. 4 d. 

Recette : 3003 1. 

Maître des ouvrages. } Dépende : 3189 1. 4 8. 4 d. 

Eicédant : 186 1. 4 s. 4 d. 
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